Messieurs,

L'usage, dont la jurisprudence subit l'empire, aussi bien que les moeurs et les institutions politiques, introduisit autrefois une grande variété dans les coutumes, formées d'abord et suc​cessivement développées, suivant l'esprit des populations.
Les coutumes ont néanmoins, pour la plupart, des sources communes; et c'est à ces sources qu'il faut recourir pour con​naître la législation civile qui régissait la société ancienne.
Ce travail n'est pas moins nécessaire en ce qui concerne le pays de Liége; il offre de plus un haut intérêt de localité, que votre patriotisme comprendra sans peine. Aussi espérons​-nous obtenir quelques moments d'une bienveillante attention, pendant que nous vous parlerons de ces vieilles et vénérables coutumes qui, si longtemps, ont été pour nos pères la règle du droit et du devoir. 

Ces coutumes présentaient encore des traces de l'ancien droit des Gaules, auxquelles la conquête avait imposé le droit romain. De nouveaux conquérants y introduisirent les usages de la Germanie. Le droit canonique avait pris de la consistance dès le règne des princes Francs. Enfin, le régime féodal vint mêler ses maximes aux vestiges des lois antérieures conservés par la tradition. Tels sont les divers éléments d'après lesquels nos cou​tumes s'étaient formées.
En remontant aux temps anciens, nous trouvons dans les Gaules une civilisation avancée, et par conséquent un état social bien différent de la barbarie germaine
. 

Les Germains ne connaissaient que la propriété mobilière. Chez eux les fonds de terre formaient un domaine commun
. Les princes, les magistrats en faisaient la distribution annuelle entre les cultivateurs
; et ceux-ci ne possédaient que pour un an, à l'expiration duquel chaque champ, avec l'obligation de le cultiver, passait à un nouveau possesseur
. 

Cette sorte d'association était loin d'être favorable à l'agricul​ture
. Aussi la guerre était-elle la principale occupation des Germains. Leur organisation sociale Ies portait à en faire un moyen de dévastation. Ils mettaient leur gloire à se voir entourés de vastes solitudes: et ils y parvenaient en ravageant les territoires limitrophes
. Car ce n'était pas pour les cultiver qu'ils les envahissaient
.
Dans les Gaules, au contraire, on connaissait la propriété foncière aussi bien que la propriété mobilière. Les champs étaient distincts et limités; ils se transmettaient par succession. Les habitants des Gaules étaient régis par des lois. Des maximes de jurisprudence constituaient leur droit civil
. Dés institu​tions étaient établies pour les faire respecter. Ils avaient des juges pour décider leurs contestations
.
Les Gaulois étaient attachés a leurs lois, à leurs institutions. Les changements qu'elles subirent après la conquête des Romains ne furent pas uniformes. Ainsi, dans la Gaule méridio​nale, soumise avant les autres provinces et puis voisine de Rome, les lois romaines entrèrent plus tôt et pénétrèrent plus avant dans les moeurs. 

Cependant le droit prétorien exerça une influence particulière dans toutes les provinces gauloises. 

La magistrature du Préteur avait été établie à Rome, long​temps avant l'époque de la conquête
. C'est à des Préteurs que fut confié dans le principe, le gouvernement des provinces. Ainsi, lorsqu'une partie de la Gaule méridionale fut déclarée Province romaine, et une colonie fondée à Narbonne, cette province, appelée Gaule narbonnaise
, fut administrée par un Préteur
. 

Le droit romain y était donc en vigueur, lorsque César étendit la conquête aux autres parties du territoire des Gau​les
. Ces nouvelles conquêtes, réduites en provinces, furent gouvernées par des proconsuls, des présidents, des légats de l'Empereur
; et comme ces fonctionnaires étaient investis de la juridiction exercée à Rome par le Préteur
, on peut dire que le droit prétorien fut la base principale de la législation romaine, lorsqu'elle s'introduisit dans les Gaules.
Ce droit y fut reçu d'autant plus aisément qu'il était fondé sur l'équité
; car le Préteur, organe vivant du droit civil
; pouvait, non seulement suppléer au silence de la loi, mais en corriger l'iniquité
; privilège immense, qui fut souvent un immense bienfait. 

L'édit du Préteur n'était pas néanmoins la source primitive du droit particulier aux Romains. Cette source était dans la loi des douze tables
, c'est-à-dire, dans le corps du droit qui régissait les citoyens romains
. Le droit de cité ne tarda guère à être conféré à des habitants des Gaules. L'empereur Claude éleva même des Gaulois à la dignité sénatoriale
.
Sous le règne de ce prince, une colonie de vétérans fut établie dans la ville principale de la province qui embrassait nos contrées
. Cette colonie, qui prit le nom de l'impératrice Agrippine, sa fondatrice, jouissait du droit italique
; et Co​logne fut proclamée la métropole de la Germanie inférieure ou seconde Germanie. 

Tandis que, par cette habile politique, c'est-à-dire, en éta​blissant des colonies, images fidèles et toujours présentes de la mère patrie, les Romains introduisaient leurs institutions dans la Gaule septentrionale, l'empereur Galba donna une nouvelle extension au droit de cité dans les Gaules
.
Mais ce droit était particulier à certaines villes. Les gouver​neurs des provinces concentraient en eux tous les pouvoirs que les divers magistrats exerçaient à Rome
. Comme les Préteurs
, les proconsuls publiaient des édits exposant les règles qu'ils observeraient dans l'administration de la justice. 

Mais, l'édit du Préteur n'était qu'une loi annuelle, et malgré la précaution prise par ces magistrats de reproduire les dispositions des édits précédents
, on sentit le danger des innovations trop fréquentes, et l'on s'efforça d'y remédier.
L'empereur Adrien confia ce soin à un jurisconsulte éminent, Salvius Julianus, qui avait été successivement gouverneur de province, sous le titre de Légat
, Préteur et Consul
, et dont l'autorité était si grande
, qu'il était souvent consulté par les autres magistrats
.
Ce jurisconsulte rédigea un édit destiné à servir de règle in​variable aux Préteurs qui se succéderaient dans cette charge
. Il corrigea les édits précédents
; il y fit des retranchements, et y introduisit des dispositions nouvelles
. L'édit perpé​tuel
 vint ainsi satisfaire à un besoin réel de stabilité. Il fut sanctionné par un Sénatus-Consulte
.
La même fixité fut donnée à l'édit provincial, qui formait le droit prétorien des provinces
. 

Mais toutes les lois de la cité romaine n'étaient pas en vi​gueur dans les pays conquis. C'était par des dispositions spé​ciales qu'on rendait ces lois applicables aux provinces
; de là vient que les lois, les usages des peuples vaincus par les armes de Rome, ne furent pas entièrement absorbés par le droit romain
. Les coutumes y servirent de complément à l'édit.
Cependant le droit provincial, comme le droit prétorien était devenu stable à l'époque où Didius Julianus, arrière-petit-fils de l'auteur de l'édit perpétuel, fut gouverneur de la Germanie inférieure
. Il avait marché sur les traces de son illustre aïeul; il fut, comme lui, un grand jurisconsulte
.
Ce titre faisait alors autorité dans les provinces
; et cette autorité s'agrandit encore: après que l'empereur Antonin-Caracalla eut conféré la qualité de citoyen romain à tous les habitants du territoire de l'Empire
. Mais cette qualité n'étant accordée qu'aux personnes, le droit italique continua de sub​sister en ce qui concernait les biens fonds. 

Cette circonstance suffit pour expliquer comment les cou​tumes provinciales se sont maintenues. L'empereur Constantin en reconnut de nouveau l'autorité
.
Ce prince s'était concilié l'affection des populations des Gau​les
. On se souvenait de son père Constance-Chlore, qui avait protégé les chrétiens contre la politique ombrageuse de Dioclé​tien et contre la haine sanguinaire de Maximien
. Devenu chrétien lui-même en 312, Constantin s'appliqua à réparer les maux causés par les persécutions de ses prédécesseurs, en même temps qu'il s'occupa d'organiser la justice sur des bases nouvelles. Cette administration fut particulièrement confiée au préfet du Prétoire. Au nombre des quatre grandes préfectures du Prétoire fut comprise celle des Gaules établie à Trèves, où ce prince résidait souvent. Ce fut dans cette ville qu'il porta, en 327, une constitution par laquelle il recommanda les livres des sentences de Paul à la pratique judiciaire
. Ces sentences furent l'un des fondements du droit romain dans les Gaules.
Un peuple dont les moeurs ont ensuite exercé une influence notable sur notre législation coutumière, avait déjà fait des irruptions dans les Gaules. Je veux parler des Francs. Ils furent d'abord vaincus par Constantin, qui fit leurs rois prisonniers
.
Mais, sous les successeurs de ce prince, une tribu de ce peuple vint s'établir dans le territoire de la cité de Tongres, qui était comprise dans la Germanie inférieure. C'était l'ancien ter​ritoire des Eburons, courageux défenseurs et illustres martyrs de la liberté, dont le nom seul excite dans nos âmes les sympa​thies les plus généreuses! Au nombre des peuplades qui vinrent s'emparer de leurs champs, étaient celles des Toxandri
. Ce fut vers les terres occupées par ceux-ci que se dirigea la tribu des Francs connue sous le nom de Saliens.
Après avoir d'abord occupé l'île des Bataves
, elle vint, en 358, s'établir dans la Toxandrie
.
Une autre tribu des Francs se fixa ensuite entre le Rhin et la Meuse. Elle fit invasion dans nos contrées comme celle des Saliens; mais elle s'établit sur l'autre rive de la Meuse, et occupa une partie de l'ancien territoire des Eburons. Ce sont les Francs-Ripuaires
.
Ces nations avaient leurs usages particuliers. Les Francs avaient conservé les moeurs de la Germanie. Comme leurs an​cêtres, ils n'aimaient pas le séjour des villes
, et évitaient de s'y établir
. Les villes étaient donc toujours la demeure des anciens habitants des Gaules, et ceux-ci continuaient d'être régis par les lois romaines, Le Code Théodosien, publié en 438, formait alors le principal recueil de ces lois.
À cette époque, l'empire avait été divisé; mais, tandis que celui d'Orient subsistait encore, l'empire d'Occident avait suc​combé sous les armes des barbares, en 476.
Les Goths occupaient les provinces méridionales des Gaules. En 506, leur roi Alaric fit, composer un recueil de lois dont les principaux éléments furent empruntés au Code Théodosien. L'auteur de ce recueil y inséra, en outre, d'autres monuments de la législation romaine, parmi lesquels se trouvent les cinq livres des sentences de Paul, dont l'autorité avait été reconnue par l'empereur Constantin.
Ce recueil renfermait les lois en vigueur chez les anciens habitants des Gaules ou les Gallo-Romains, ce qui lui fit donner le nom de Lex Romana.
Ceux-ci n'étaient pas régis par la législation de Justinien, qui régna sur l'empire d'Orient
; car les Gaules n'étaient pas soumises à là domination de ce prince. Elles étaient alors sous celle des rois Francs, qui avaient laissé leurs lois aux peuples conquis. Mais les Francs avaient aussi conservé leurs lois particulières ou plutôt leurs anciennes coutumes germaniques.
En même temps qu'ils étendaient leurs conquêtes, ils s'oc​cupaient de mettre ces coutumes par écrit. Ils observaient la loi salique, lorsqu'ils étaient encore idolâtres
; mais ils corrigèrent leurs usages, lorsque Clovis eut embrassé le chris​tianisme
. Cet événement donna lieu à une nouvelle rédaction de la loi salique
.
La rédaction de la loi des Ripuaires ne date pas d'un temps aussi éloigné que celle de la loi salique. Après avoir choisi Clovis pour chef
, les Francs-Ripuaires restèrent néanmoins une nation distincte de celle des Saliens; et à ce titre, ils eurent leur code particulier, dont la rédaction eut lieu sous les successeurs de Clovis
. 

Cependant les lois Salique et Ripuaire ne régissaient pas les anciens habitants des Gaules; ils continuaient de reconnaître et de suivre le droit romain; car ils avaient été initiés à l'étude du code Théodosien
. 

L'un des fils de Clovis, Clotaire I, ayant réuni tout l'empire franc, sous sa domination, maintint, par une constitution de l'an 560, l'autorité des lois romaines pour décider les contesta​tions entre les anciens habitants de son territoire
. Sous le règne de ses successeurs, ce fut également un mérite d'être instruit de la loi Théodosienne
. 

Mais, c'est un fait important à constater, que chaque nation formait alors une société complète, et possédait un code parti​culier par lequel elle était régie.
Quoique les usages des peuples conquérants se fussent modi​fiés après leur conversion au christianisme, l'idolâtrie existait encore dans le territoire que les Francs Saliens avaient occupé vers le milieu du quatrième siècle
. Leurs moeurs primitives n'étaient pas changées
, lorsque trois siècles plus tard, St-Lambert, dont ils habitaient le diocèse
, les fit entrer dans le sein de l'É​glise
; ce qui lui mérita le nom d'Apôtre de la Taxandrie, contrée qui, l'an 1200, reçut le nom de Campine
.
À l'époque où vivait ce prélat, les Mérovingiens régnaient encore dans l'empire franc. Mais déjà les partages entre les successeurs de Clovis
, avaient modifié les divisions territo​riales des Romains. Toutefois ces divisions s'étaient maintenues sous le rapport ecclésiastique. Le clergé suivait la loi romaine. Le territoire de la cité ancienne continuait d'être celui du dio​cèse
; et cet ordre de choses fut sanctionné, en 755, par le roi Pépin, le premier de la seconde race
.
Alors aussi l'on distinguait le droit canonique, règle des ma​tières ecclésiastiques
, du droit civil appelé Lex mundana
. Mais tandis que le droit canonique était commun à, toute la Chrétienté, la loi mondaine se composait de divers codes dont chacun formait la loi particulière du peuple qu'il régissait, chaque individu suivant le droit de la nation à laquelle il apparte​nait
. Il s'élevait ainsi, sur l'application des différentes lois personnelles, des questions qui n'ont pas toutes reçu une solu​tion complète
.
Les résultats désavantageux de cet état de choses ne pou​vaient échapper au génie supérieur de Charlemagne. Il s'efforça de ramener à l'uniformité les diverses législations éparses; mais il ne put y parvenir, et il se vit contraint, par la force des choses, à respecter les codes de chaque nationalité
. 

La même pensée d'uniformité dans la législation fut repro​duite sous le règne de son successeur Louis-le-Débonnaire
. 

Mais ce prince si faible pouvait-il surmonter les obstacles contre lesquels s'était brisée la volonté du grand Empereur?
Louis-le-Débonnaire n'avait pas oublié, dans la distribution de ses faveurs, l'église de Liégé
, dont le territoire était soumis aux lois de son empire. Ces lois exigeaient l'inter​vention du souverain pour la validité de l'échange des biens ecclésiastiques
. Par une charte de l'an 831, datée du palais de Herstal, ce prince confirma un échange de biens fonds fait par l'évêque Walcand
.
Tandis que le diocèse de ce prélat avait conservé les an​ciennes limites de la cité de Tongres, une division territoriale différente déterminait l'étendue du ressort des officiers du Prince. Charlemagne avait divisé le territoire en comtés, parmi lesquels figurait celui de Taxandrie
.
Ce comté est compris dans le partage fait, en 870, entre Charles-le-Chauve et Louis-le- Germanique. Parmi les autres comtés, on en trouve cinq dans le pays des Ripuai​res
.
Les comtés devinrent ensuite héréditaires. Charles-le-Chauve avait posé les principes de cette institution dans son capitu​laire de 877
.
Sous le règne de ce prince, l'assentiment du peuple était encore exigé pour la confection et la validité des lois
. À défaut de loi, ou dans le silence de la loi, on suivait la coutume
, sans que celle-ci pût jamais se substituer à la loi
.
Les anciennes coutumes s'étant ainsi conservées, il n'y eut bientôt plus réellement de loi générale. Le peuple avait cessé de s'assembler; les Champs de Mars et les Champs de Mai étaient tombés dans l'oubli.

Dans les premières années du dixième siècle, l'ancienne Austrasie, qui avait reçu le nom de Lotharingie ou de Lorraine, et dont le pays de Liége faisait partie, étant devenue une dépendance de l'Empire germanique, il se forma diverses petites souverai​netés investies d'une espèce de pouvoir régalien. Vers la fin du même siècle, sous le règne de Notger, l'Etat de Liége ac​quit une importance plus grande. Ce prince, d'illustre mémoire, y organisa le système féodal, loi commune et pratique univer​selle de la société à cette époque
.
Ce système, qui confondit les diverses tribus, fit, de leur ensemble, une sorte d'édifice hiérarchique de serfs et de vassaux. Le mélange des différents peuples avait graduellement effacé les rapports de nationalité. Les lois devinrent des statuts réels
; et tel fut le caractère général des coutumes, formées primitive​ment sur des traditions dont les sources se trouvent dans les lois personnelles, qui, par leur caractère même, s'étaient d'au​tant mieux gardées dans la mémoire de ceux qui les obser​vaient. 

Ces traditions étaient aussi conservées dans les cours de justice. 

L'usage reconnu et admis par ces cours, constituait le droit cou​tumier. C'est ce que nous apprennent les Assises de Jérusalem, où sont fidèlement retracées les moeurs et les institutions de l'ancienne société, au onzième siècle
.
Ce mode de constater la loi ou la coutume devait introduire une grande diversité de législation dans les ressorts des diffé​rentes cours judiciaires. C'est en effet ce qui arriva.
Toutefois, certaines règles continuèrent d'être communes à toutes les juridictions, et particulièrement les dispositions du droit canonique, dont le recueil fit l'objet du décret de Gratien, publié vers le milieu du douzième siècle. 

À la même époque, deux magistrats de Milan réunirent les usages des fiefs en un recueil, dans lequel ils insérèrent plusieurs constitutions des empereurs d'Allemagne
.
C'est aussi au douzième siècle que le droit romain brille d'un nou​vel éclat, et qu'une école florissante s'élève à Bologne
. Cette école répandit au loin la connaissance du droit de Justinien. Mais ce droit ne fut pas reçu comme loi aussitôt qu'il fut enseigné. On continua de suivre les coutumes, formées, comme nous l'a​vons dit, d'après la tradition. 

Ces coutumes, dans le pays de Liége, avaient subi l'influence du droit antérieur à Justinien, c'est-a-dire du droit des Gallo​-Romains et du clergé. Elles avaient aussi reçu plusieurs em​preintes des lois des Francs
; car les Saliens et les Ripuaires avaient habité le territoire de ce pays
. D'autre part, on conçoit que le droit canonique avait été admis aisément dans une principauté ecclésiastique.
Les coutumes n'étaient pas écrites. Il fallait s'adresser aux cours de justice pour en constater l'existence. 

C'était surtout aux échevins de Liége que l'on avait recours pour connaître les traditions reçues
; et ceux-ci, pour mieux s'en assurer, consultaient d'anciens praticiens, appelés Sages Coutumiers
.
Les attestations des échevins n'étaient pas d'abord écrites; elles se donnaient verbalement
.
Ils devaient d'ailleurs rechercher avec soin les anciens usages; car il ne leur appartenait pas de modifier les coutumes. Le Prince, avec les Etats du pays, avaient seuls ce droit
. Ce ne fut néanmoins qu'à la suite des temps qu'on en fit le recueil.
Dans l'intervalle, le droit romain avait fait l'objet d'études sé​rieuses dans le pays de Liége.
Ainsi, au treizième siècle, ce pays possédait un bon légiste dans la personne de Thomas de Hemricourt
. 

Dans le siècle suivant, Jean Gilhar fut le docteur en droit le plus savant du diocèse
. 
L'historien Hocsem, fort versé dans la science du droit, en avait donné des leçons publiques
.
C'est à un savant du même siècle que nous sommes redevables de connaître les anciennes institutions du pays de Liége. Je veux parler de Jacques de Hemricourt, qui les a retracées dans son Patron de La temporalité
.
Les échevins de Liége déclaraient encore au quinzième siècle, qu'ils n'étaient pas obligés de donner leurs records par écrit.
Pour suppléer au défaut d'attestations écrites, on s'était at​taché à recueillir les documents de notre ancienne jurisprudence, et l'on avait fait l'ancien code coutumier connu sous le nom de Pauvillart
.
La législation entra ensuite dans une phase nouvelle. En effet, en 1495, lors de l'établissement de la Chambre im​périale, le droit de Justinien fut proclamé le droit commun de l'Empire germanique
, Il eut ainsi force de loi dans le pays de Liége.
Quoique les coutumes eussent été maintenues
, le droit de Justinien exerça cependant une grande influence sur la jurispru​dence liégeoise; car, pour écarter l'application de ce droit, il fallait qu'il n'y eût pas d'incertitude sur l'existence de la Cou​tume
.
C'est donc principalement vers le droit de Justinien que se dirigèrent les études des jurisconsultes; et l'on sait combien il fut approfondi dans le seizième siècle. 

À cette époque, en effet, nous voyons dans le tribunal des Échevins et dans les Conseils du prince, un jurisconsulte éclairé, réunissant à la science du droit civil, une connaissance profonde des lois nationales, François d'Heure
. On recourait à ses lumières, et on le consultait comme un nouveau Papinien
. 

Pierre d'Heure, son fils, marcha sur ses traces; il fut aussi un profond jurisconsulte
.
Les consultations de Jérôme de Puitz, contemporain de François d'Heure, témoignent de ses connaissances étendues en jurisprudence
.
Dans le même temps, Wamès, originaire de Liégé, professait, avec un grand succès, la science du droit à l'université de Louvain
. 

D'autres jurisconsultes s'offrent encore à nous dans la période du seizième au dix-septième siècle.
Erasme de Chokier, qui a retracé nos anciens usages féodaux, s'est occupé particulièrement de la juridiction du tribunal des XXII
.
Jean de Chokier, frère du précédent, a fait de la juridiction ecclésiastique, l'objet spécial de ses travaux
. 

Etienne de Rausin fut aussi, dit-on, un habile juriscon​sulte
. Mais les discussions politiques auxquelles il se livra, portent l'empreinte d'une mobilité d'esprit qui conduit souvent à l'erreur.
Un autre jurisconsulte avait, au contraire, approfondi les matières les plus difficiles de notre droit coutumier. Jean d'Orna​lius répandit la lumière sur la matière si obscure de nos an​ciennes saisines
. Il éclaira aussi les questions ardues que la nature de nos anciennes rentes donnait lieu de soulever
.
La solution de ces difficultés exigeait une étude d'autant plus pénible que nos anciennes coutumes n'avaient pas été recueil​lies. Ce fut l'objet des travaux de Pierre de Méan dont le re​cueil fut publié par Charles de Méan, son fils
.
L'institution du notariat, si bien et si justement appréciée depuis, n'eut d'abord qu'une existence indécise dans le pays de Liége. Elle s'y affermit néanmoins avec le temps; ses règles pratiques ont été clairement exposées par Lahamaide
. 

L'ordre de la noblesse fut particulièrement l'objet des études du conseiller Demalte
.
Etienne de Bastin, contemporain de ce dernier, est connu par ses notes sur les oeuvres de Charles de Méan
.
C'est vers la même époque qu'un jurisconsulte éminent agrandit le cercle de la science de notre ancien droit. Déjà, sans doute, vous avez nommé Louvrex, à qui nous devons l'avan​tage de trouver réunis les monuments de notre ancienne légis​lation
.
Heeswyck vint ensuite répandre de nouvelles lumières sur plusieurs points de notre droit coutumier
.
Des matières spéciales trouvèrent dans Simonon un investi​gateur dont les travaux facilitèrent la solution des questions pra​tiques
. 

Enfin Sohet, mettant à profit les travaux de ses devanciers, les classa avec méthode, dans ses Instituts de droit. Il eut ainsi la gloire d'initier à l'étude du droit liégeois, ceux qui n'ayant pu l'approfondir, devaient encore appliquer une juris​prudence récemment remplacée par une législation nouvelle. Sohet avait survécu à ce changement de législation, car ce n'est qu'en 1811 qu'il termina sa laborieuse carrière.
Mais à l'époque où Sohet s'occupait de ses travaux: de juris​prudence, nos anciennes lois, nos anciens usages avaient subi bien des modifications, surtout depuis le quinzième siècle, après que le droit de Justinien eut été déclaré le droit commun de l'Empire germanique
. Toutefois, on retrouve encore dans notre droit coutumier des vestiges des législations qui jadis avaient régi les Gaules. Les bornes que nous devons nous prescrire ne nous permettent pas d'en embrasser tous les détails. Nous croyons néanmoins ne pas sortir du cercle de notre sujet, en rappelant ici quelques dispositions dont les sources remontent à des épo​ques reculées.
Le principe d'égalité qui, dès le dix-septième siècle, reçut une extension toujours croissante, avait fait disparaître la grande divi​sion des Romains en hommes libres et en esclaves
, divi​sion reproduite dans les capitulaires des rois francs
.
Le pouvoir du père était aussi absolu que celui du maître; mais ce pouvoir avait son origine dans la nature même; et ne pouvant jamais être méconnu, il devait toujours subsister.
Lors de la conquête romaine, la puissance paternelle existait légalement dans les Gaules. Comme à Rome, le pouvoir du père sur ses enfants n'avait aucune limite
. Mais sous d'autres rap​ports, il y avait de notables différences. Ainsi, à Rome, le mariage n'affranchissait pas de ce pouvoir; les petits-enfants étaient en la puissance de leur aïeul paternel
. Chez les Gaulois, au contraire, le mari devenait le chef d'une nouvelle famille: le mariage l'émancipait, et la puissance paternelle lui apparte​nait
. Chez les Gaulois, la mère n'était pas exclue de cette puissance
, lorsque celle du père venait à cesser
.
Le pouvoir paternel pendit insensiblement sa rigueur primi​tive
. Mais, bien qu'ils eussent été tempérés par faction du temps et par celle des moeurs, les principes du droit gaulois se maintinrent dans les provinces septentrionales. Aussi les retrou​vons-nous dans les coutumes du pays de Liége. Le mariage place le fils hors de la puissance de son père
. Les enfans ne sont pas sous la puissance de leur aïeul
, mais sous celle de leur père
. La mère conserve ce pouvoir après la mort de son mari
.
Dans les anciens temps, le mariage ne pouvait guère précéder la majorité. Celle-ci avait été fixée à quinze ans accomplis par la loi des Ripuaires
. Nos anciennes Paix attestent que telle était la législation du pays de Liége
.
Les matières féodales firent cependant exception. L'assujé​tissement au service militaire exigeait que le possesseur d'un fief fût capable de porter les armes. Aussi la majorité féodale fut-elle fixée à vingt ans
.
Mais, lorsque le droit de Justinien fut devenu le droit com​mun du pays de Liége
, il s'éleva des controverses à ce sujet. Le législateur les trancha, et par la Réformation de 1572, l'âge de la majorité fut fixé à vingt-cinq ans accomplis
.
Toutefois, on laissa subsister des vestiges de l'ancien droit. Le mariage, qui émancipait de la puissance paternelle, avait aussi pour effet de rendre les époux majeurs
. La femme elle-même devenue veuve avant d'avoir accompli sa vingt-cin​quième année, ne retombait pas dans les liens de la minorité
; ce qui n'entrainait pas néanmoins la destruction absolue de l'an​cien droit romain, qui avait placé les femmes sous une tutelle perpétuelle
, particulièrement pour régler leurs conventions matrimoniales
.
Les Germains appelaient, à cet effet, l'intervention des pa​rents et des proches. Chez eux, c'était le mari qui dotait sa femme
. Celle-ci était placée sous la mambournie de sa fa​mille
.
Cet usage de la dot fournie par le mari fut maintenu par les capitulaires
. De là vint le douaire, qui, dans le pays de Liége, ne cessa pas d'être conventionnel
. Mais lorsque le douaire avait été stipulé, la femme ne pouvait l'aliéner, sans y être autorisée par ses mambours
. La même autorisation lui était nécessaire pour consentir à ce que son mari renonçât aux avantages promis à ce dernier par les conventions matrimoniales
. 

Ces dispositions législatives, consignées dans nos anciennes paix, furent reproduites dans le Recueil des coutumes
; mais il y eut une tendance à en restreindre l'application
.
Le mariage faisait passer la femme au pouvoir du mari. Ce pouvoir existait dans les Gaules antérieurement à la conquête romaine; il était tout aussi absolu que la puissance pater​nelle
. On le retrouve dans le pays de Liége, mais dépouillé de la férocité des anciens temps
. Il se maintint encore après l'adoption du droit de Justinien
; car les lois de ce prince ne furent pas la règle des droits respectifs des époux
. Oh s'é​tait plutôt rapproché des usages de la Germanie.
Chez les Germains, la femme était associée aux travaux de son mari
. La loi des Ripuaires lui assignait le tiers du produit de la collaboration commune
; disposition qui fut reproduite dans les capitulaires
. Quant au droit canonique, il admit le partage égal, à titre de justice
.
Mais le pouvoir marital, qui s'était maintenu dans le pays de Liége, jusqu'au point d'effacer la propriété de la femme
, donna à l'association conjugale des effets bien plus étendus.
Ce fut l'oeuvre et le résultat, non de la loi, mais de l'usage
. Les biens des époux se confondaient, et le survivant en conser​vait intégralement le domaine
. Mais le plus souvent cette coutume ne régissait pas les nobles. Seuls, jadis, ils stipulaient le douaire
; et l'on tint toujours pour maxime qu'une telle stiplation était exclusive de la mainplévie
.
L'association légale des époux n'avait donc plus les limites dans lesquelles la loi des Ripuaires l'avait restreinte. Mais la disposition de cette loi qui permettait aux époux de se faire, pendant le mariage, des avantages irrévocables
, se retrouve dans nos coutumes
. Toute contraire qu'elle fût au droit romain
, elle avait survécu à l'empire exercé par ce droit sur toute la législation des temps moyens.
Chez les Francs, les époux n'avaient coutume de dispo​ser en faveur d'autres personnes, que lorsqu'ils n'avaient pas d'enfants
; car ceux-ci étaient regardés comme continuant un domaine qui leur était destiné du vivant des auteurs de leurs jours.
D'un autre côté, la loi romaine avait affecté aux enfants, dans le cas d'un second mariage, les biens dont le pré décédé avait gratifié le survivant des époux
; et l'interprétation des auteurs du code d'Alaric, dans lequel elle avait été insérée
, avait donné une nouvelle extension à cette loi.
Le principe de la dévolution l'étendit encore plus
, en affectant aux enfants les biens des deux époux, dès la dissolution du mariage
. Toutefois le survivant conservait la libre disposi​tion de l'hérédité mobilière
. La succession immobilière seule était dévolue aux enfants. Si ceux-ci venaient à mourir plus tôt que le survivant, leurs descendants les remplaçaient par droit de représentation
.
L'ancien droit romain n'admettait, à aucun degré, la re​présentation dans une succession collatérale
; et le décret de Childebert, roi d'Austrasie, de l'an 595, ne disposa pas autrement
. La représentation en ligne collatérale fut donc absolument exclue de la pratique légale dans le pays de Liége, et cet état de choses subsista jusqu'à la fin du seizième siècle
. Le changement de jurisprudence, à cet égard, est une nouvelle preuve de l'empire exercé par le droit de Justinien
. La représentation fut admise en faveur des neveux et des nièces du défunt, lorsqu'ils étaient en concours avec les frères et les soeurs de celui-ci
.
Il n'était pas besoin des lois de Justinien pour restreindre la peine de la confiscation dans d'étroites limites
. La législation du pays de Liege allait plus loin; elle contenait une disposition que l'on s'est glorifié d'inscrire dans les constitutions modernes; disposition sanctionnée par la charte de 1208
, et qui, comme la loi des Ripuaires
, statuait que les biens d'un condamné à la peine capitale passeraient à ses héritiers. La capacité de tes​ter était même conservée au condamné
.
Mais, à côté de ces règles de haute moralité, il s'en trouvait d'autres qui n'étaient pas équitables au même degré. Telles sont celles qui, pour la transmission des biens, distinguaient la na​ture des propriétés.
Cette distinction s'appliquait particulièrement à la propriété foncière.
Le terme Alodis, qui, dans les anciens temps, désignait cette propriété
, reçut ensuite une application spéciale à certains fonds. 

La loi des Ripuaires emploie ce terme dans son acception pri​mitive, lorsqu'elle exclut les filles de la succession aux proprié​tés foncières provenant des ascendants, en cas d'existence d'en​fants mâles
.
C'est qu'en effet, à cette époque, où les lois étaient toutes personnelles, la succession ab intestat était réglée par la loi de la nation à laquelle le défunt appartenait
.
Alors aussi les Francs se trouvaient dans nos contrées avec les Gallo-Romains. Mais ceux-ci habitaient les villes, tandis que ceux-là préféraient le séjour des champs.
Les lois étant devenues territoriales, la règle qui concernait les personnes, devint celle de la situation des biens-fonds. Les successions des Francs s'ouvraient ordinairement en-dehors des villes. La disposition de la loi des Ripuaires fut donc appliquée aux propriétés rurales.
Les dénominations avaient changé. Le mot cens, qui primiti​vement désignait un tribut public, fut le nom donné aux rede​vances dues à des particuliers
. Cette qualification était aussi celle du prix d'un bail
. Ce fut bientôt une expression géné​rale pour désigner la propriété foncière. Les biens furent pré​sumés censaux; et, quand il existait des enfants mâles, nos coutumes avaient exclu les filles de la succession aux biens de cette nature situés en-dehors des villes
. 

Mais dejà, sous le règne des princes francs, cette exclu​sion avait été considérée comme contraire à l'équité
. Il en fut de même sous l'empire de nos coutumes
. L'égalité de partage fût regardée d'un oeil tellement favorable qu'il suffisait que la promesse fût faite à l'un des enfants, pour qu'elle profi​tât à tous
. Cette promesse avait donc pour résultat de faire succéder aux biens censaux, les filles mêmes qui n'étaient pas intervenues dans la stipulation
.
Du reste, il n'était pas besoin d'une telle disposition pour établir l'égalité du partage, quant aux biens situés dans les villes
. C'était là que s'ouvrait ordinairement la succession des Gallo-Romains; et ceux-ci n'étaient pas régis par les lois des Francs.
Les biens situés dans les villes et dans leurs franchises n'en étaient pas moins appelés censaux; car le mot Alleu prit insen​siblement une signification plus restreinte que celle qui lui avait été primitivement donnée; et le principe d'égalité appliqué in​distinctement à la succession aux biens allodiaux
, indique suffisamment que, pour cette sorte de biens, on avait suivi la loi romaine plutôt que les lois des Francs
. 

Certains biens d'une autre nature étaient soumis à des règles particulières. Tout le monde sait que l'évêque Notger avait éta​bli des fiefs, en distribuant à des hommes d'armes une partie des propriétés ecclésiastiques
. Déjà, à cette époque, l'hérédité des fiefs devenait graduellement plus générale;
 mais les fem​mes continuaient d'en être exclues, parce qu'elles n'étaient pas aptes au service militaire, principale obligation du fief
.
La condition du service militaire était également imposée aux arrière-fiefs, dont l'usage s'était introduit dès le berceau de la féodalité
; mais les troupes stipendiées ayant insensiblement remplacé la milice féodale, et ce système étant devenu plus géné​ral au quatorzième siècle, le contrat féodal fut privé de son caractère primitif: la véritable nature des fiefs disparut. Il n'en resta plus que l'ombre
.
Des prestations pécuniaires remplacèrent le service féodal. Les seigneurs établirent le droit de rachat; et les femmes pu​rent succéder aux fiefs
.
Mais les prétentions de ces mêmes seigneurs augmentèrent à mesure que l'obligation du service militaire devint moins onéreuse; aussi, dès le quatorzième siècle, nos lois durent-elles y mettre des bornes
.
Cependant les fiefs qui relevaient directement de l'Église de Liége avaient retenu leur caractère primitif, en ce sens que, pour ces biens, il n'était dû aucun droit de rachat
, ce droit n'étant imposé chez nous qu'aux arrière-fiefs
.
Du reste, pour tous les fiefs, les titres de masculinité et de primogéniture restèrent le principe dominant du droit à la suc​cession
.
Les règles de la succession ab intestat, qui différaient sui​vant les diverses natures des biens, étaient souvent modifiées par les dispositions de volonté dernière. 

Le droit prétorien avait introduit une forme spéciale de tes​tament, qui fut en usage dans les Gaules. Il suffisait que le testa​ment fût muni du sceau de sept témoins
. Le même nombre était exigé pour les testaments nuncupatifs
. Le codicille n'avait d'abord été assujéti à aucune solennité
. Une constitution im​périale vint ensuite prescrire le concours de cinq témoins à tout acte de dernière volonté, en même temps qu'elle admit la clause codicillaire
, lois qui s'observaient dans les provinces gauloises
. 

Quoique le testament soit l'expression de la pensée de celui qui dispose, deux époux purent néanmoins consigner leurs vo​lontés dernières dans un même acte. Une constitution des em​pereurs Théodose et Valentinien déclara valable le testament fait par eux conjointement
. Une autre constitution des mêmes empereurs autorisa le testament olographe
; et ces constitu​tions, insérées dans le code d'Alaric, devinrent, sous ce rapport, la source de notre ancien droit
.

L'usage des testaments était inconnu aux Germains
; ce​pendant le droit de tester usité chez les Gallo-Romains, fut maintenu par les princes francs
. Mais dans le douzième siècle, les formes du testament furent simplifiées par le droit canoni​que
; et la disposition de ce droit ayant été généralement admise
, il n'y eut plus de différence entre les testaments et les codicilles
.
Cette nouvelle forme rendit d'autant plus facile la confection des testaments conjonctifs
, dont l'usage ne fut plus dès lors restreint aux seuls époux
. Ces sortes de testaments étaient susceptibles d'être transformés en contrats; car souvent les clauses qu'ils renfermaient, contenaient des pactes relatifs à des successions futures.
Ces pactes étaient réprouvés par les lois romaines
; mais le droit germanique les admettait
; et ils entrèrent dans les usages civils de l'Empire
, dont le pays de Liégé faisait partie. On sait du reste que la faveur attachée aux conventions matri​moniales avait principalement contribué à introduire des stipulations de ce genre
. 

Sous un autre point de vue plus général, embrassant toutes les conventions sociales, les stipulations et les pactes étaient confondus. On ne suivait plus, à cet égard, les distinctions du droit prétorien
. L'effet des pactes n'était pas borné à cons​tituer une exception; ils produisaient une obligation; et c'est ce qui déjà résultait des capitulaires
. Le droit canonique confirma les simples pactes, en leur attribuant l'effet de donner naissance à des actions
.
Il ne suffisait pas néanmoins de faire des conventions pour que la propriété fût transférée. Le principe du droit romain qui exigeait la tradition de la chose
, fut maintenu.
Les lois des princes francs avaient défendu de faire les tradi​tions en secret
; aussi devaient-elles avoir pour témoins ceux qui siégeaient dans les cours de justice
. La juridiction volontaire fut au nombre des attributions des échevins
.
Telle est aussi la disposition de nos anciennes paix
. Les aliénations devaient également se faire devant les cours de jus​tice. C'est ce qu'on appelait les oeuvres de Loi. Elles étaient né​cessaires pour conférer un droit réel, lors même qu'il ne s'agis​sait que de donner des sûretés à un créancier
.
Celui-ci, suivant l'ancien droit des Gaules, devait être mis en possession du gage immobilier
. La propriété lui était ac​quise, si la dette n'avait pas été payée au terme convenu
. 

Ce gage immobilier était bien différent du pacte hypothé​caire introduit par l'édit du Préteur
. Mais ensuite la déli​vrance fut remplacée par ce que l'on appela les oeuvres de loi; et tel fut le mode de constituer l'hypothèque
. Par ce moyen, la charge imposée à l'aliénation devenait réelle, en même temps que la propriété était transférée à l'acquéreur.
L'aliénation n'était pas toujours absolue. Certains biens n'é​taient pas susceptibles d'une telle aliénation. La concession d'un fief formait un engagement réciproque entre le seigneur et le vassal. Le fonds qui était l'objet de cette concession, ne pouvait être aliéné sans leur consentement mutuel
. Il n'en était pas de même de la jouissance, qui constituait le domaine utile. Le possesseur d'un fief en détachait une partie qu'il concédait moyennant une redevance, tout en se réservant le domaine direct
.
Ce genre de contrat, avantageux aux deux parties et pas borné aux biens féodaux. La réserve du domaine direct tomba même en désuétude
. Moyennant la redevance stipulée, il fut, aussi bien que le domaine utile, transféré à l'acquéreur
. Ce contrat, qui reçut le nom de bail à rente ou rendage
, de​vint très fréquent dans le pays de Liége
. 

Sur le modèle de ce contrat
, il s'en forma un autre des​tiné également à procurer un revenu annuel. L'acquisition de ce revenu se faisait au moyen d'une somme d'argent. Cette somme formait le prix d'une rente qui était assise sur les biens de celui qui la recevait
; car c'était par les principes de la vente que ce contrat était anciennement régi dans le pays de Liége
. Le contractant qui avait fourni, les deniers, était propriétaire de la rente. Il y avait ouverture au retrait lignager. Le retrait conventionnel ou le rachat n'avait lieu qu'en vertu d'une stipulation; une telle rente était regardée comme fon​cière
; elle était assimilée à celle qui avait pour cause une concession de fonds
.
Cependant, la rente créée à prix d'argent avait des points de contact avec le prêt à intérêt. On prétendit que ce contrat était usuraire
; ce qui fit naître des doutes sur la légitimité de ces sortes de rentes.
La difficulté fut levée par les bulles des Souverains Pontifes, de 1423 et 1455
. Mais, en même temps que la validité du contrat fut reconnue, ces rentes furent déclarées essentielle​ment rachetables
. 

Malgré cette décision, l'ancien usage de n'admettre le rachat qu'autant qu'il était stipulé, se conserva longtemps encore dans le pays de Liége
.
Pour donner à la redevance l'apparence d'une rente foncière, on eut recours à des transports fictifs. Le créancier figurait comme propriétaire des héritages hypothéqués par le débiteur. Ces traditions feintes étaient connues sous le nom de mancipa​tion et remancipation
.
On restitua enfin à ces sortes de contrats leur véritable na​ture. Un édit du 20 août 1582 statua que les rentes constituées seraient rachetables au prix de leur création. Quoique cet édit n'eût pas force de loi
, cette disposition ne fut pas moins observée, comme n'étant que l'expression du droit com​mun
. 

Cependant le contrat de constitution de rente continua d'être regardé comme contenant une sorte d'aliénation de l'héritage hypothéqué
; et les contrats de ce genre pouvaient, en réa​lité, produire cet effet, lorsque le débiteur était en défaut de payer la rente.
Mais, ce cas échéant, la poursuite du créancier différait de l'action hypothécaire ou quasi-servienne des Romains
. Celle​-ci, personne ne l'ignore, aboutissait à la vente de la chose hypo​théquée
. A défaut d'acheteurs, le créancier pouvait en obte​nir la possession d'autorité du Prince
. Un délai était accordé au débiteur pour le dégagement
. Dans aucun cas, les con​tractants ne pouvaient stipuler qu'à défaut du payement de la dette, le gage appartiendrait au créancier
.
Un autre mode de procéder était suivi chez les Francs. Lorsqu'après les sommations prescrites, le débiteur ne s'é​tait pas mis en mesure de satisfaire à ses obligations, la justice se transportait sur les lieux; et elle délivrait au créancier une certaine part des biens du débiteur, jusqu'à concurrence du montant de la dette
.
Ce mode de procéder offre une analogie frappante avec celui que l'on suivait au pays de Liége. Le terme qui qualifiait, chez nous, l'action réelle hypothécaire, était emprunté aux lois des Francs; et le mot minare, qui désignait, chez ceux-ci, l'expul​sion du débiteur
, fut reproduit dans les lois liégeoises, par l'expression déminement
.
D'ailleurs, les formes de cette procédure étaient compliquées. Il fallait observer des délais parfois assez longs, avant d'obtenir l'ordonnance d'envoi en possession ou la saisine
.
L'usage s'introduisit néanmoins de stipuler des formalités plus simples; et cet usage fut confirmé par le législateur, qui admit et consacra la clause d'ajour à quinzaine
 formule in​troduite depuis dans les contrats
.

Une autre clause devint également de style. Le dernier arré​rage échu était seul susceptible de donner lieu à une action réelle
; mais on admit la stipulation contraire sous le nom de privilége pour toutes fautes
.

La saisine obtenue après l'accomplissement des formalités prescrites
, conférait la propriété des biens qui en étaient l'objet
. À cet effet, elle devait être dûment exécutée
.
Alors la rente se transformait en propriété foncière
. Pour les baux à rente, c'était la résolution du contrat
. Pour les rentes créées à prix d'argent, c'était une aliénation qu'on avait dû prévoir lors de leur constitution
. 

Dans les anciens temps, l'expropriation du débiteur était irré​vocable
. Le droit de purgement n'était ouvert qu'à ceux qui avaient un droit réel sur l'immeuble
, ou aux parents du des​saisi
. Le même droit fut accordé à ce derniee par la Réforma​tion de 1572
.
Le droit accordé aux parents de retirer l'immeuble saisi des mains du créancier, constituait l'exercice du retrait ligna​ger
.
Ce retrait, aboli par une loi romaine qui date de la fin du quatrième siècle
, se maintint cependant dans les Gaules, où l'esprit de famille était prédominant
. Il fut même une règle du droit commun coutumier
. 

L'année était le terme fixé pour l'exercice du retrait ligna​ger
.
C'était aussi, chez les Romains, le terme dans lequel on devait intenter la plupart des actions prétoriennes
. Mais, chez eux, la possession annale ne conférait aucun droit particulier
.
Les Francs, ayant apporté leurs usages dans nos contrées, in​troduisirent une règle différente.
En effet, les Germains ne connaissaient que la possession des fonds de terre; et cette possession changeait chaque année. 

Lorsque après s'être établis dans les Gaules, ils eurent admis le droit de propriété, celle-ci ne fut pour eux que la continuation de la possession au-delà de l'année. La possession annale de​vint ainsi le principe de la propriété; et cette possession constitua un droit qui fut inscrit dans la loi salique
. Tel fut aussi le caractère de cette possession dans la cité liégeoise, et qui fut sanctionné par la charte de 1208
.
La possession, que les Romains envisageaient principalement comme un fait
, étant devenue un droit, il s'ensuivit un chan​gement dans les règles de sa transmission.
Chez les Romains, la possession des biens du défunt n'était acquise aux héritiers qu'autant qu'ils l'avaient appréhen​dée
.
Il en fut autrement dans le droit coutumier: la possession passait directement aux héritiers; d'où est venue la maxime: le mort saisit le vif, dont l'origine se trouve dans les moeurs des Germains, et qui fut constamment suivie au pays de Liége
.
L'héritier était saisi de l'universalité des biens de la succes​sion; mais hors le cas d'un titre universel, la possession des meubles avait des règles particulieres.
Le Préteur avait accordé, pour cette possession, l'interdit utrubi
, qui s'appliquait nominativement aux esclaves
; mais cet interdit n'eut plus la même importance, lorsque la con​dition des serfs fut changée
.
Pour acquérir le domaine des meubles corporels, il fallait, suivant la loi des douze tables, la possession d'une année
. Mais l'usucapion était un droit particulier aux citoyens romains. Les autres n'avaient que leur possession pour titre
.
En effet, la prescription, telle qu'elle fut introduite par l'édit du Préteur, ne s'appliquait pas aux meubles. Elle n'avait rem​placé l'usucapion que pour les biens-fonds.
Du reste, l'usucapion, moyen d'acquérir les fonds italiques  ou res mancipi
, par une possession de deux ans, ne rece​vait pas d'application aux choses incorporelles
. Car, dans l'ancien droit romain, le temps n'avait pas pour effet d'éteindre les obligations; et les actions auxquelles celles-ci donnaient nais​sance, avaient une durée perpétuelle
.
Mais l'action pouvait être écartée par une exception
; et comme cette exception s'appelait aussi proescriptio
, on nomma prescription
 l'exception que le Préteur accordait aux possesseurs des héritages provinciaux non susceptibles d'être acquis par l'usucapion
. Une action utile fut même accordée au possesseur, lorsqu'il se trouvait dépossédé après l'expira​tion du terme de la prescription
.
Cette prescription de dix ans entre présents et de vingt ans entre absents
, était en vigueur dans les provinces soumises à la domination des empereurs romains
.
Ces empereurs allèrent même plus loin; et, suivant leurs décrets, tout ce qui n'était pas susceptible d'une telle prescription, fut assujéti à celle de trente ans
.
Telle était, en cette matière, la législation des Gallo-Romains, lorsqu'à la fin du cinquième siècle, Clovis établit sa domination dans les Gaules. 

La prescription de trente ans fut reconnue, comme règle générale, par Clotaire l, dans sa Constitution de l'an 560
.
Le décret de Childebert, roi d'Austrasie, de l’an 595, s'oc​cupa d'une autre prescription, celle de dix ans, qui fut admise en faveur de l'acquéreur de biens-fonds situés dans un même ressort
.
Le terme de trente ans resta néanmoins celui de la prescrip​tion ordinaire; et les lois des Francs consacrèrent cette règle
. Toutefois, quant à l'Eglise, on ne pouvait lui opposer que la prescription de quarante ans
. 

Le droit canonique, qui reproduisit cette règle
, exigea même, pour prescrire, une bonne foi continue
.
Or, comme c'est d'après le droit canonique que la prescription fut réglée dans le pays de Liége
, le terme de quarante ans fut celui de la prescription ordinaire
.
La règle n'était pourtant pas absolue. Il y avait des choses imprescriptibles; et, d'autre part, il existait, pour certaines matières, des prescriptions plus courtes. 

Ce qui dépendait de la puissance publique n'était pas sus​ceptible d'être prescrit. Telle était, par exemple, l'obligation du service militaire inhérente à la possession d'un fief. Le temps n'était pas un moyen de rompre le lien qui résultait de la subor​dination hiérarchique du vassal au seigneur. Le premier ne put jamais prescrire, à cet égard, contre le second
, pas même lorsque le système féodal ne fut plus qu'un pâle reflet et comme une ombre de son ancienne constitution
.
Les choses de pure faculté ne sont pas, de leur nature, pres​criptibles; et ce principe fut appliqué, dans le pays de Liége, à la faculté de rachat stipulée dans un contrat de vente. Cette application était-elle juste et conforme aux règles générales du droit? Il est permis d'en douter; mais elle avait été, consacrée par la jurisprudence des dicastères de l'empire
, à laquelle les tribunaux de notre ancienne patrie se conformèrent
. L'im​prescriptibilité de la faculté de réméré devint donc et demeura un point de notre droit coutumier
. 

Mais l'imprescriptibilité n'était pas la seule exception à la règle qui admettait la prescription quadragénaire. Les prescrip​tions plus courtes formaient également des exceptions à cette règle.
La prescription de trente ans était peu connue dans le pays de Liége
. On s'était, en ce point, écarté du droit romain; mais on s'en rapproche pour des prescriptions d'une moindre durée. 

Ainsi, suivant les sentences de Paul, la chose jugée se pres'​crivait par dix et vingt ans
.
Remarquons en passant que le Recueil des sentences jouissait d'une grande autorité dans les Gaules. L'empereur Constantin l'avait lui-même proclamé. De plus, nous voyons ces sentences figurer dans le code d'Alaric, appelé Lex Romana; c'était dans ce code qu'on puisait les enseignements du droit romain.
Mais il y avait une tendance à rendre uniforme le délai de la prescription. Comme c'était le plus souvent l'absence des inté​ressés qui empêchait l'exécution des jugements, on admit de préférence le temps de la prescription entre absents. Les actes de juridiction volontaire qui se passaient devant les cours de justice, étaient assimilés à la chose jugée
; et nos coutumes fixèrent à vingt ans le terme de cette prescription particu​lière
. 

D'autre part, comme l'exécution d'un contrat qui n'avait pas été revêtu des oeuvres de loi, supposait la présence des parties, ce fut, en ce cas, le terme de la prescription entre présents qui reçut son application. On sait que la tradition, en l'absence de cette solennité, ne suffisait pas pour transférer la propriété. Il en était de même chez les Romains pour l'aliénation des biens appelés res mancipi. Cette aliénation était assujétie à des for​mes particulières
. Cependant, lorsque la tradition d'un tel immeuble avait été faite par le véritable propriétaire, sans em​ployer les formes solennelles de la mancipation, l'usucapion en faisait acquérir le domaine
.

Dans les provinces, la prescription de dix et de vingt ans avait remplacé l'usucapion. Cette prescription fut donc aisément ad​mise pour tenir lieu des oeuvres de loi. D'ailleurs le principe du droit canonique n'était pas applicable; car il ne s'agissait pas d'un fonds appartenant à un tiers
, l'aliénation ayant été faite par le véritable propriétaire. Il n'y avait donc pas de motif de s'écarter du droit introduit par le Préteur, et qui régissait les fonds provinciaux. Et comme la tradition supposait la présence du propriétaire, notre droit coutumier n'exigea qu'une posses​sion de dix ans pour suppléer les oeuvres de loi
.
Cette solennité étant également nécessaire pour constituer l'hypothèque, on admit aussi la possession décennale pour la remplacer. 

Ainsi, lorsque la rente avait été payée pendant dix ans, l'hypothèque était consolidée
. Mais on alla plus loin: les dix payes formèrent une preuve de l'existence de la rente
; on admit même ensuite que le registre du créancier ferait foi de ces paiements
.

C'était sans doute outrepasser les dispositions du droit romain
; mais la valeur légale donnée aux registres était le résultat de la loyauté de nos pères. D'autre part, pouvait-on supposer qu'une rente eût été payée pendant dix années, si elle n'avait pas été réellement due? Ce point de cou​tume n'était donc, à le bien juger, que l'application de la prescription décennale à une nouvelle espèce de propriété. Cette prescription n'était, comme celle qui consolidait l'aliénation, d'un bien-fonds, que la conséquence du principe de l'ancien droit romain, suivant lequel l'usucapion suppléait aux formes de la mancipation. C'était même par cette dernière expression que l'on désignait l'ancien mode de créer les rentes à prix d'argent.
Tout, jusqu'aux mots usités dans notre ancienne jurispru​dence, concourt, comme on le voit, à témoigner de l'origine de nos coutumes. Ces coutumes, après avoir subi l'action de la renaissance du droit de Justinien, ont régi le pays de Liége aussi longtemps qu'il a conservé son indépendance. 

Leur entière abrogation ne fut pas la conséquence immédiate de notre réunion à la France. Mais bientôt le chef d'un vaste empire réalisa la pensée qui, à dix siècles de distance, avait déjà occupé Charlemagne. L'illustre prince franc avait échoué devant les nationalités personnelles. L'obstacle avait changé de nature lorsque les lois furent devenues territoriales. Cet obs​tacle n'arrêta pas le législateur moderne; et par la publication du code civil, il nous fit jouir du bienfait de l'uniformité de la loi. Nos coutumes furent ainsi remplacées par une législation nouvelle.
C'est sous l'empire de cette législation que s'était livré à l'é​tude de la jurisprudence un magistrat que la mort a enlevé dans le cours de l'année judiciaire qui vient de s'écouler. Monsieur Vandermaesen, procureur du roi, à Verviers, a rempli avec dévoue​ment les devoirs de sa charge. Le talent qu'il a déployé n'était pas moindre que le zèle dont il était animé. Aux derniers jours de sa vie, lorsque déjà la maladie dont il était atteint, l'avait, en quelque sorte, conduit aux bords du tombeau, il faisait en​core un effort suprême pour ne pas abandonner la tâche qu'il avait précédemment accomplie dans toute sa plénitude.
Un autre magistrat avait parcouru une plus longue carrière; et il l'avait utilement remplie. Monsieur Casaqui, juge-de-paix du canton de Sibret, s'était acquis, dans l'exercice de ses fonctions, l'estime et l'affection de ses concitoyens. Il savait, par une cons​tante sollicitude, ménager, concilier leurs intérêts respectifs. Les qualités que l'on se plaisait à reconnaître chez cet hono​rable magistrat, rendront sa mémoire chère à tous les gens de bien. 

C'est dans les mêmes fonctions que nous avons à déplorer la perte d'un magistrat moins avancé en âge. Monsieur Bouhy, juge-de-​paix du canton de Fexhe-Slins, comptait à peine seize années dans cette magistrature. Le talent et le zèle qu'il a déployés dans l'exercice de ses fonctions, méritent le juste tribut d'hommage que nous aimons à lui payer en ce moment.
À l'âge auquel il était parvenu, le besoin de puiser, par l'étude, dans les trésors de la science, se fait encore vivement sentir. Car l'étude de la jurisprudence est un vaste champ où l'on trouve à recueillir une moisson abondante, à toutes les époques de la vie. Ce champ, fécondé par la renaissance du droit romain, a produit la législation actuelle: mais on aime à se souvenir des usages qui retracent les moeurs de nos pères. 

La connaissance de ces usages peut même encore être par​fois utile, quoique l'occasion d'appliquer nos anciennes lois devienne chaque jour plus rare. Lorsque cette occasion s'est présentée, le barreau en a fait l'application avec un talent re​marquable. Mais notre ancienne procédure n'a plus servi de règle, même aux affaires dont le fond devait être décidé d'après l'ancien droit. Il suffit aux avoués de connaître les règles nou​velles, pour se mettre en mesure d'apporter à l'instruction des causes cette sollicitude qui leur a mérité une si juste con​fiance.
Nous requérons qu'il plaise à la Cour recevoir le renouvelle​ment du serment des avocats. 

� "Non alienum esse videtur, de Galliae Germanireque moribus, et quo differant eae nationes inter sese, preponere. " (Cesar: De Bello Gallico, lib. 6; cap.11) 


� "Neque quisquam agri modum certum aut fines habet proprios." (Ibid., cap. 22). 


�  "Magistratus ac principes in annos singalos geptibus cognationibusque  hominum, qui una coierunt, quantum et quo loco visum est, agri attribuunt. (Ibid). Agri, pro numero cultorum, ab universis per vices occupantur, quos mox inter se secundum dignationem partiuntur. " (Tacite, Germania, cap: 26). 


�  "Privati ac separati agri apud eos nihil est, neque longius anno remanere uno in loco incolendi causa licet. " (Cesar, De Bello Galica, lib.4, cap 22) "Atque anno post alio transire cogunt" (Ibid., lib 6, cap. 22). "Arva per annos mutant."  ( Tacite, Germama, cap. 26). 


� "Agriculturae non student" (Cesar, De Bello Gallico, lib. 6, cap. 22).


� "Publice màximam putant esse Iaudem, quam latissime à suis finibus vacare agros, " (Ibid., lib. 4, chap. 3). "Ci vitatibus maxima laus est, quam latissimas circum se, vastatis finibus, solitudines habere, " (Ibid., lib. 6, cap. 23). "Bellàcum flnitimis gerunt ut, circa ipsos quae jacent, vasta sint. " (Pomponius Mela, De situ orbis, lib. 3, cap. 3). 


� "Nam ne ilIa quidem enixe colunt." (Pomponius Mela Ibid). 


�  "Jura, leges." (Cesar; ne Bello Gallico, lib. 7, cap. 77).


� Les Druides connaissaient des successions, des droits de propriété: "Si de hereditate, si de finibus controversia est." (Ibid. lib. 6, cap. 13).


� Ce fut l'an 388 de la fondation de Rome (366 ans avant l'ère chrétienne). 


Il y eut d'abord un Préteur urbain, ensuite un second Préteur qui fut chargé de rendre la justice entre les étrangers. (L. 1, § 27 et 28 ff de Origine juris; lib. 1, tit. 2). 


� "Gallia Narbonensis. " Pomponius Mela consacre un chapitra spécial à sa description. (Lib. 2, cap. 5). 


� L. 2 § 52 ff de Origine juris. Cicéron a défendu un Préteur de la pro�vince de Narbonne, accusé de concussion. (Oratio pro M. Fonteio). 


� C'est ce dont se plaignait un Gaulois qui engageait ses compatriotes à se défendre jusqu'à la dernière extrémité. "Respicite finitimam Galliam, quae in provinciam redacta, jure et legibus commutatis." (Cesar, De Bello Gal�lico, lib. 7, cap. 77). La division des Gaules en trois parties, les Belges, les Aquitains et les Celtes, ne comprend pas la Gaule Narbonnaise, que César appelle Provincia (Lib. 1, cap. 1), Pomponius Mela fait la même distinction. (Lib. 3, cap. 2). .


�  Praesidis nomen generale est, eoque et proconsules et legati Coesaris, et omnes provincias regentes, proesides appellantur. " (L. 1 ff De Officio Praesidis; lib. 4, tit. 48). 


�  Praetorum, quorum in provinciis jurisdictionem proesides earum habent." [Caius, Comm. I. § 6). 


�  "Hujus edicti aequitas naturalis est." (L. 4 ff. de Paetis, lib. 2, tit. 14). 


� "Jus honorarium viva vox est juris civilis." (L. 8 ff de justitia et jure: lib. 1, tit. 1).


� "Hoc juris iniquitates edicte Praetoris emendatae sunt." (Caius,. comm. III, § 25).


� "Fous omnis publici privatique est juris. " [Tite-Live, lib. 3.). 


� "Corpus omnis Romani juris." (Ibid.).


� Tacite, Annal., lib. XI, cap. 23, 24 et 25. 


�C'est dans la ville des Uhiens: "In oppidum Ubiorum. " (Tacite, Annal.,lib. XII, cap. 27). Les Ubiens, quoique originaires de la Germanie, étaient façonnés aux moeurs des Gaulois. "Ipsi, propter propinquitatem Gallicis sunt moribus assuefacti." (César, De Bello Gallico, lib. 4, cap. 3). 


�  "In Germania inferiore, Agrippinenses juris italici sunt." (L. 8, § 2 ff de Censibus; lib. 50, tit. 15).


� "Galliae obligatae recenti dono Romanae civitatis." (Tacite, historia�rum, lib. l, cap. 8


� L. 11 et 12 ff. de Officio Praesidis; lib. 1, lit. 18. 


� L. 2 § 10 ff. de Origine juris .. lib. l, tit. 2.


�C'est ce qui s'appelait edicta translatitia; les innovations étaient qua�lifiées edicta nova. 


� "Salvio legato Aquitaniae. " (L. 42 ff de eustodia et exhibitione reorum; lib. 48, tit. 3).


� "ln Praetura et consulatu meo! " (L. 5 ff de Manumissis vindicta; lib. 40, tit. 2).


�  "Summae auctoritatis." (L. 10 de condietione indebiti; lib. 4, tit, 5).


� "Quibusdam praetoribus consulentibus me, idem suasi. " (L. 5 ff de Manumissis vindicta).


� "Divus Adrianus ea quae a Proetoribus quotannis edicta fuerant, brevi complexus est libello assumpto ad id optimo Juliano." (L. 3 § 18 C. de veteri jure enecleando, lib. 1, tit 17).


� L.,1 § 4 ff commodati; lib. 13, tit. 6. L. 4 If Quod metus causa gestum erit; lib. 4 tit, 2.


�  "Id caput edicti a Juliano introductum est." (L. 3 ff de conjungendis cum emaneipato liberis; lib. 37, tit. 8).  


� "Juris perpetui." (L. fIf C. de Appellationibus et consultationibus; lib. 1, tit. 62).


� "Divus Adrianus in compositione edicti, et Senatus-Gonsulto quod cam secutum est." (§ 18 De confirmatione Digestorum). 


� Caius a écrit trente-deux livres Act edtctum provinciale. Mais tandisque, suivant les uns, les provinces étaient régies par un édit spécial, qui aurait été rédigé sous le règne d'Antonin, successeur d'Adrien, suivant d'autres, l'édit appelé provincial n'était que l'édit perpétuel lui-même auquel une dénomination particulière était donnée dans les provinces. 


� Nous en avons des exemples dans les lois sur les tutelles (Ulpien, fragm., tit. XI, n° 18 et 20), et dans la loi Julia, sur la cession de biens. (L. 4 C. Qui bonis cedere possunt; lib. 7, tit. 71). 


� Ulpien, dans son commentaire sur l'édit, reconnaissait l'existence d'un droit provincial. Un changement temporaire, dit-il, n'y fait pas innovation: "Temporaria permutatio jus provinciae non innovat. J (L. 123 § 1 ff de Regulis juris; lib. 50, tit. 17). Dans son ouvrage De officio proconsulis, le même jurisconsulte enseigne comment on doit établir la coutume de la cité ou de la province: "Cum de consuetudine civitatis vel provinciae confidere quis videtur. " CL. 34 ff de legibus, senatusque consultis et longa consuetu�dine; lib. 1, tit 3). Et l'empereur Alexandre, dont Ulpien était le conseil, charge le Président de la province, de veiller à ce qu'il ne se fasse rien con�tre la coutume. (L. 1 C de longâ consuetudine; lib. 8, tit, 53). Antérieure�ment l'auteur de l'édit perpétuel avait proclamé qu'une coutume invétérée a force de loi: "lnveterata consuetudo pro lege custoditur." ( L. 32 § 1 ff de legibus).


� "Germalliam inferiorem rexit. " Spartien 


� "Jure peritissimus." Didius Julianus avait été porté à l'Empire. Il fut tué en 493, après un règne très court. (Eutrope, lib. 8, N° 16 et 17). 


� Caius, qui écrivait vers le milieu du deuxième siècle, s'était occupé du droit provincial.


� "In orbe Romano qui sunt, ex constitutione imperatoris Anlonini cives Romani effecti sunt. " (L. 17 ff de Statu hominum; lib. 1, tit. 5). Cette constitution est de l'an 212. 


� "Consuetudinis, ususque longrevi non vilis auctoritas est."  (L 2 C Quae sit longa consuetudo; lib. 8, tit. 53). 


� "Constantinum qui in Galliis et militum et provincialium ingenti jam favore regnabat." (Eutrope, lib. 40, cap. 3. 


� "Constantius, non modo amabilis, sed etiam venerabilis Gallis fuit; proecipue quod Diocletiani suspectam prudentiam, et Maximiani sangui�nariam temeritatem imperio ejus evaserunt." (Ibid. cap. 1) 


�   "Universa quae scriptura Pauli continentur,· recepta auctoritate fir�manda sunt, et omni, veneratione celebranda. Ideoque sententiarum libres, plenissimâ luce et perfectissimâ elocutione et justissimâ juris rations succinctos, injudiciis prolatos valere minime dubitatur. "


� "Cresis Francis et Alemannis, captisque eorum regibus." (Eutrope, lib. X, cap. 3). 


� La plus grande partie du territoire des Eburons était située entre la Meuse et le Rhin "In Eburones, quorum pars maxima est inter Mosam et Rhenum." (César, De Bello Gallico, lib. 5, cap. 24). A l'opposite, ce territoire s'étendait jusqu'au pays des Ménapiens, qui étaient défendus par des marais immenses et de vastes forêts: "Erant Menapii propinqui Eburo� num finibus, perpetuo paludibus sylvisque muniti." (Ibid. lib. 6, cap. 5). C'est sur les confins du pays des Menapiens, que vinrent s'établir les Toxan�dri, composés de plusieurs peuplades: "A scaldi incolunt externi Toxandri pluribus nominibus; deinde Menapii." (Pline, Naturalis historia, lib. 4, cap. 17). Le mot externi indique que les Toxandri habitaient la Germanie inférieure. Car, selon Pline, la Belgique commence à l’Escaut; et les nations germaniques s'étendaient jusqu'à cette rivière: "Ad scaldim usque pluvium Germanicre accolunt gentes." (Ibid., cap. 13). Le territoire des Toxandri était donc situé entre les Menapiens et les Tungri. Le nom de cette contrée qui s'appelait Toxandria s'écrivit plus récemment Tessandria et Taxandria. 


� "Haec insula, cum prius in universum Romanis paruisset, à Saliis possidebatur." (Zozime). 


� "Francos, eos videlicet quos consuetudo Salios appellavit, ausos olim in Romano solo, apud Toxandriam-locum, habitacula sibi âgere praelicentur." (Ammien-Marcellin, lib. 17).


� V. Glossaire de Ducange, au mot: Ripuarii. 


� "Nullas Germanorum populis urbes habitari, satis notum est." (Tacite, Germania, cap. 46


� "Civitates Barbares possidentes territoria earum habitare, nam ipsa oppida, ut circumdata retibus lustra, declinant." (Ammien-Marcellin, lib. 16). 


� La publication de la première édition du Code de Justinien est de l'an 529, celle des Pandectes et des Institutes, de 533. Le Codex repetitae proelectionis a été publié en 534. Or, à l'époque où Marculphe écrivait ses for�mules (en 660), le droit de Justinien n'était pas connu dans les Gaules; c'est la remarque de Jérome Bignon; "cum satis constet jus justinianeum tune Gallis ignotum fuisse." (Baluze, tom. 2, p. 946). 


� "Dum adhuc teneretur barbaria." (Prologue de l'édition d'Hérold). 


� "Quidquid minus in pacto habebatur idoneum, fuit lucidius emenda�tum." (Ibid.). 


�  On a longuement discuté la question de savoir en quel temps, en quel lieu s'est faite la première rédaction de la loi Salique. 


Suivant une ancienne tradition, elle date de l'an 420, du règne de Phara�mond (Bucherius, Belgium Romanum, lib. 14, cap. 9. n° 10). 


Fisen éprouve quelque hésitation à se prononcer à cet égard. Mais, dit-il, si c'est sous Pharamond, la première rédaction de la loi Salique a été faite dans la Germanie inférieure. (Historia Ecclesiae leodiensis, tom. 1, pag. 41). Wendelinus, dans sa dissertation: Natale solum legum Salicarum de�monstratum, a entrepris de prouver que cette première rédaction eut lieu dans la Taxandrie, où les Francs Saliens s'étaient établis en 358. Cette opinion est suivie par Foullon, Historia populi Leodiensis, (tom. 1, pag. 67 et 68). Les lois Saliques, dit-il, ont été rédigées en latin dans le terri�toire de Tongres. Ce territoire, dit Wendelinus, était encore occupé par les Francs, du temps de Clodion, qui régnait vers l'an 426, à une époque où ils étaient plongés dans les ténèbres de l'idolâtrie. Ce prince s'empara de la ville de Cambrai; et il étendit sa conquête jusqu'à la Somme. Clodion, dit Grégoire de Tours, habitait un château auprès de Dispargum. « Clogio apud Dispargum castrum habitabat, quod est in termino Tungrorum." (Historiarum, lib. 2. cap. 10). Ce dernier mot n'est pas écrit de même dans toutes les éditions. Il en est où on lit Toringorum. Suivant Wendelinus, le lieu nommé Dispargum était Diest, qui s'appelait autrefois Dioste, ville sur le Démer, qui faisait partie de l'évêché de Tongres ou de Liége, avant l'érection des nouveaux évê�chés, en 1559 (cap. 14, pag. 99). C'est ce qui est reproduit par Mantelius (Historia Lossensis, lib. 1, cap. 3). Et, d'après ces auteurs, c'est dans cette contrée qu'aurait été faite la première rédaction de la loi Salique. M. Guizot ne paraît pas s'éloigner de ce système lorsqu'il dit d'après Wiarda, "1. Que la loi Salique a été rédigée pour la première fois sur la rive gauche du Rhin, en Belgique, dans le territoire situé entre la forêt des Ardennes, la Meuse, la Lys et l'Escaut; pays où s'établit, et qu'occupa longtemps la tribu des Francs Saliens, que cette loi régissait spécialement et de qui elle a reçu son nom; 2. que, dans aucun des textes actuellement existants, elle ne paraît pas remonter au-delà du septième siècle; 3. enfin qu'elle n'a jamais été rédigée qu'en latin." Mais, ajoute M. Guizot, les traditions qui retentissent encore dans les pré�faces et les épilogues annexés à la loi, "indiquent que, dès le huitième siècle, c'était une croyance répandue, un souvenir populaire, que les coutumes des Francs Saliens avaient été recueillies anciennement, avant qu'ils fus�sent chrétiens, dans un territoire plus germain que celui qu'ils occupaient. La loi Salique, telle que nous l'avons, se rattache à des coutumes recueillies et transmises de génération en génération, lorsque les Francs habitaient vers l'embouchure du Rhin, et modifiées, étendues, expliquées, rédigées en loi à diverses reprises, depuis cette époque jusqu'à la fin du huitième siècle." (Cours d'histoire moderne). La dernière rédaction est celle qui se fit sous Charlemagne, en 768 ou en 798, et que l'on appelle Lex emendata. Du reste, on ne peut pas douter que la loi Salique n'ait été observée par les francs Saliens qui s'étaient établis dans la Taxandrie, soit comme loi écrite, soit comme tradition. Aussi, voyons-nous, en 898, le roi Zwentebold, faire à Diest (Actum Diostae), à la demande du comte Ingelram, l'affranchisse�ment de trois serfs de celui-ci, suivant la loi Salique, secundum legem Sali�cam (Wendelinus, p.158 et159; Mantelius, lib. 2, cap. 2, p. 32). Par un tel acte, l'affranchi était assimilé à l'ingénu: Secundum legem Salicam, dimisit ingenuum. (Marculphe, lib. 11 form. 22). En outre, une charte de Louis,  compte de Looz, de l'an 1155, nous apprend que deux frères avaient légué à l'église d'Averbode, un héritage situé à Eyck, en observant les prescriptions de la loi Salique: Observatâ Salicae legis omni cautelâ. (Mantelius, lib. 5, pag. 106). D'où l'on peut conclure que la loi Salique a été l'un des éléments de notre droit coutumier. 


� Grégoire de Tours, (Historiarum, Iib.2, cap. 40)


� Le préambule de la loi des Ripuaires, rédigée sous Dagobert l, vers l'an 630, nous apprend que cette rédaction avait été entreprise sous Théo�doric, roi d'Austrasie, l'aîné des fils de Clovis. 


 (4) Andarchius, qui était au service de Sigebert, roi d'Austrasie, fils de Clotaire I, était fort instruit de la loi Théodosienne: "Legis Theodosianae libris ad plenum eruditus est." (Grégoire de Tours, lib. 4, cap. 45).


� "Juventutem Gallicanam Codicis Theodosiani studio fuisse initiatam. " (Sidoine-Apollinaire, Epist. 11, 1). 


� "Inter Romanos negotia causarum romanis legibus terminari praeci�pimus. " (Art. 7, Baluze, tom. 4, p. 7). 


� Andarchius, qui était au service de Sigebert, roi d'Austrasie, fils de Clotaire I, était fort instruit de la loi Théodosienne: "Legis Theodosianae libris ad plenum eruditus est." (Grégoire de Tours, lib. 4, cap. 45).


� "Originalis idolatria." (Godeschal, qui écrivait en 770, Gesta Sancti Lamberti, cap. 6; apud Chapeauville, tom. 4, p. 333). 


� Comme les anciens Germains, ils ne se renfermaient pas dans les villes; ils habitaient des villages épars: "Incolae regionis illius non continebantur civitatibus, sed pluribus et sparsis vicis inhabitabant." (Le chanoine Ni�colas, qui florissait en 1120, cap. 10; ibid., p. 389).


� Ce n'était pas la partie la moins importante du diocèse. "Pars non in�fima." (Godeschal, loc. cit). 


� "Sylvestris illa humanorum cordium feritas mansuescit." (Anselme, historien du onzième siècle, cap. 9; ibid., p. 112). 


� Wendelin us, cap. 8; Mantelius, cap. 1, p. 2. 


� Un premier partage avait eu lieu entre les quatre fils de Clovis, (Gré�goire de Tours, lib. 3, cap.1). C'est sur ce partage que fut modelé celui qui a été fait entre les quatre fils de Clotaire I. (Ibid., lib. 4, cap. 22.) 


� L. 36 C. de Episcopis et clericis, lib. 1, tit. 3.


�"Ut episcopi debeant per singulas civitates esse. " (Baluze, tom. 4, p. 469, art. 4). 


� Un capitulaire de Charles-le-Chauve de l'an 844, statue, tit. 4, cap. 4, que l'on continuera d'observer le droit ecclésiastique et la loi canonique: Jus ecclesiasticum et legem canonicam (Baluze, tom. 2, p. 49). 


� Un capitulaire de Charlemagne de 802, adressée aux commissaires im�périaux, Missis,dominicis, les charge de rendre la justice suivant la loi du monde: "De legibus mundanis." (Baluze, tom. 4, p. 375). V: Glossaire de Ducange, au mot: Lex mundana. 


�  La loi ripuaire avait statué que, dans le pays des Ripuaires, les individus appartenant à d'autres nations, seraient jugés d'après leur loi (tit. 31, § 3). Marculphe (en 660) nous a transmis la formule des commissions données aux ducs, aux patrices, aux comtes. Il leur était prescrit de gouverner chaque nation d'après sa loi. (lib. 1, form. 8; Baluze, tom 2, p. 380


� Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, chap. 3, § 46. 


�Charlemagne fut proclamé Empereur en 800. Eginhard, son secrétaire, s'exprime en ces termes sur le dessein qu'il conçut alors: "Post susceptum imperiale nomen, cum adverteret multa legibus populi sui deesse nam Franci du as habent leges plurimis in locis valde diversas cogitavit quae deerant addere, et discrepantia unire, prava quoque et perperam prolata corrigere. Sed in iis nihil aliud ab eo factum est, quam quod pauca capitula, et ea imperfecta legibus addidit. Omnium tamen nationum quae sub ejus ditione erant, jura quae scripta non erant, describi ac litteris mandari feeit." Les savants ne sont pas d'accord sur le point de savoir quelles sont les deux lois dont parle Eginhard. Suivant le président Bouhier: "L'une de ces lois était la loi romaine et l'autre la loi salique." (Observations sur la coutume du duché de Bourgogne, chap. 4, n° 26). "Mais, dit Savigny, c'est plutôt le droit salique et le droit ripuaire." (Histoire du droit romain au moyen âge, chap. 3, § 35). Toutefois, restreindre le projet de Charlemagne aux lois Sa�lique et ripuaire, ce serait lui prêter des vues bien étroites. Dans ce cas, pourquoi attendre qu'il eût été revêtu de la dignité impériale: Post susceptum imperiale nomen? Le soin que ce prince avait pris de faire rédiger les lois qui n'étaient pas encore écrites, indique un plus vaste dessein. D'ailleurs, les actes de son règne témoignent de son projet de concilier les institutions germaniques et les institutions romaines, et d'introduire ainsi une législation uniforme destinée à régir toutes les nations soumises à sa domination. 


� Agobard, archevêque de Lyon, dans un mémoire qu'il adressa à Louis-le-Débonnaire, pour l'engager à abroger la loi des Bourguignons, lui demande de faire disparaître cette diversite de lois, qui était telle que souvent, dans une réunion de cinq personnes, il n'y en avait aucune qui fût régie par la même loi temporelle. II serait préférable, dit-il, que les sujets de la monar�chie des Francs n’eussent à la fois qu'un seul roi et une même loi: "Ut Franci sub rege uno, unâ omnes tenerentur lege." 


� Un domaine est concédé à cette église par une charte de 826. (Chapeau�ville, tom. 1, p. 147). Foullon a remarqué qu'il y a une erreur dans la copie de cette charte, en ce qu'on y fait figurer l'évêque Fulcaire, mort en 761, tandis qu'en 826, le siège épiscopal était occupé par Walcand (tom. 4, p. 137). 


� Capitulaire de 844 (Baluze, tom. 4, p. 519 et 842; lib. 5, art. 110). 


La disposition fut renouvelée par Charles-Ie-Chauve dans ses capitulaires de 865, tit. 31, art. 6, et de 873, tit. 45, art. 8. (Ibid., tom. 2, p. 198 et 231). 


� Chapeauville, tom. 1, p. 154.


� Le comte Evrard s'était marié avec Gisèle, fille de Louis-le-Débonnaire. 


Par leur testament de l'an 831, ces époux lèguent à Rodolphe, leur quatrième fils, les biens qu'ils possèdent dans le comte de Taxandrie: in comitatu Tes�sandrio (Aubert Lemire, tom. 4, p. 20)


� Comitatum Texandtum in Ripuarias comitatus V. (Aubert Lemire, tom. 4, p. 28. Baluze, tom. 2, p. 121) 


On a conservé longtemps le souvenir de ce fait que les Ripuaires étaient voisins de la ville de Liége; car, à l'occasion du partage de 870, Mélart parle, d'après d'anciens manuscrits, du pays des Ripuariens ou Riba�rois, qui sont, dit-il, ceux d'aux environs de Liège." (Histoire de Huy, p. 44 et 45).


� Baluze, tom. 2, p. 269. 


� C'est ce que rappelle l'édit de Pistes, de 864, art. 6; "Lex consensu populi fit et constitutione regis." (Baluze, tom. 2, p. 176 et 177).


� (3) "Ubi lex deest, proecellat consuetudo." (Capitulaire de 793, art. 23, Baluze, tom. 1, pag. 539). La justice devait être rendue suivant la loi et la coutume. Secundum legem et consuetudinem." (Marculphe, lib. 1, form. 8) Cependant Marculphe, lib. 2, form. 12, qualifie de Coutume les lois sa�lique, ripuaire, et autres semblables. C'est la remarque de Jérôme Bignon. (Ibid., tom. 2, p. 936). 


� "Ut ubi lex erit, proecellat consuetudini, et ut nulla consuetudo super� ponatur Jegi." (Capitulaire de 793, art. 10; Baluze, tom. 1, p. 260).


� Foullon, tom. 1, p. 202. 


� L'édit de Pistes de 864, art. 46, avait commencé d'admettre que les lois étaient territoriales. (Baluze, tom. 2, p. 280). 


� Le terme Assise signifiait la loi. Et ce qu'une cour a reconnu comme tel, d'après le long usage, doit être observé. La preuve s'en faisait par Es�gard, ou par un jugement rendu en connaissance de cause."Judicium sententia judicis cum cognitione causae." (Glossaire de Ducange, au mot: Esgardium) ; par connaissance, ce qui était notoire et n'avait pas besoin d'examen; et par Record, ce qui avait été appris des anciens qui étaient instruits des usages de la cour. "Les assises doivent être tenues fermement en totes choses; et de ce de que l'on ne sara certain qui soit assise, deit l'on tenir selonc l'usage et la longue accostumance. Et de ce que court aura esgard ou connaissance ou record qui seit assise, deit estre tenu et maintenu come assise: car les assises ne pevent estre en pluisors choses provées, que par le lonc usage, ou por ce que l'on a veu faire et user come assise, et ce est ma�nière de loi." (Assises de la haute cour, livre de Jean d'Ibelin, chap. XI). "Les assises sont seues et provées par usage: car ce que est usé en la court, disant que ce est assise, et ce que l'on en a oï et entendu des sages homes qui jadis furent et qui asseis serent dou fait de la court; ce tient l’on por assise" (Livre de Philippe de Navarre, chap. 48).


� C'est ce qui explique comment les usages des fiefs étaient suivis dans le pays de Liége, qui faisait partie de l'Empire germanique (Erasme de Cho�kier, De Advocatiis eudalibus, quast. 86; Méan, Obs. 40, n° 5), tandis qu'en France, où les constitutions des empereurs d'Allemagne n'avaient pas force de loi, on recourait, à défaut des lois et des coutumes du royaume, au droit de Justinien, et non aux usages des fiefs. (Dumoulin, sur la coutume de Paris, tit. 1, n° 105 et III).


� C'est à l'université de Bologne que Grégoire IX adressa, en 1230, le recueil des décrétales, afin qu'elles fussent enseignées à l'école et suivies au barreau. 


�  En 855, lorsque nos contrées faisaient encore partie de l'empire franc, Folckerius, en faisant donation au monastère de Werthe, de plusieurs héritages dont une partie était située dans les environs de Venlo, avait ob�servé les lois salique et ripuaire. "Coram testibus et nobiliorum virorum proesentiâ, secundum legem Ripuariam et Salicam in jus et proprie�li Latem proedicti monasterii perpetuo possidendas tradidi, et secundum praedictas leges vestituram feci hoec sunt nomina testium qui hanc tra�ditionem secundum legem ripuariorum fieri viderunt et audierunt." (Supplément à Aubert Lemire, tom. 3, p. 561).


� Le diacre Godeschal comprend parmi ceux qui accueillirent, avec joie, le retour de Saint-Lambert, " omnes terne Francorum habitatores. " (Cap. 4, apud Chapeauville, tom. 1, p. 331). 


� Usage antérieur à la paix de Waroux du 12 octobre 1355. (Recueil des édits, tom. 1, p. 341). L'article 5 fixe le délai dans lequel les échevins doi�vent donner leur record. La mutation de cette paix, du 8 octobre 4386 (Ibid, p. 349), détermine le salaire moyennant lequel ils doivent conseiller tous ceux qui le demanderont de quelconque cause que soit touchant la loi de pays (art. 45); et cette disposition est reproduite dans l'art. 21, § 2, de la paix de Saint-Jacques de 1187 (Ibid, p. 373). La cour féodale donnait aussi des records. (Paix de Saint-Jacques, § 6, art. 12).


� " Item est assavoir que, s'il plait az esquevins de Liége avoir et tenir de leurs conseilh es un ou deux saiges coustumiers, clerc ou lays, por eaux conseilher, faire le puelent de droit anchien usage (Hemricourt, Pa�tron de la temporalité, p. 432). Ce sont les Sagibarons dont il est parlé dans les lois salique et ripuaire: "Sunt Sacchibarones jurisperiti, vi ri cor�dati ac prudentes." (Wendelinus, p. 175; Glossaire de Ducange, au mot Sagibaro). Froissart, contemporain de Hemricourt, rapporte ravis des sages et coutumiers du royaume de France sur le règlement de la succession de la reine de Navarre, décédée en 1378 (édition de Buchon, liv. 2, chap, 19 et 22). Les Sages Coutumiers, dit Bouhier, étaient d'habiles jurisconsultes (chap. 43, n° 62). Il est fait mention des Coutumiers dans la réformation de 1572, chap. 3, art. 20. Hemricourt parle de Alexandre le Prudhomme, "quy est sage et subtis, et bon coustumirs delle loy." (Miroir des Nobles de la Hes�baye, chap. 24, p. 37). 


� Les échevins de Liége rappellent dans leur record du 9 juin 1548, qu'ils ne sont pas tenus de donner leurs attestations par écrit: "Ne trouvons nulle paix faite qui contiengne de donneir les conseilhs par escript, qui soit mise en nostre warde par loy; et se donneir les falloit par escript, ce serait en grand préjudice et astarge delle loy, et au domaige d'ung chacun. Ce record est inséré dans celui du 9 septembre 1532 (Recueil des édits, tom. 2, p. 36). Aussi le plus ancien record cité par Méan est-il de l'an 1501. (Obs. 130, n° 2).


� C'est la disposition de la paix de Fexhe de l'an 1346, art. 8. Aussi les éche�vins de Liège reconnaissent-ils dans leur record du 10 novembre 1437, qu'ils ne peuvent faire aucune interprétation des anciens usages et coutumes; que cela est réservé au Prince et aux Etats, et par conséquence à nous exprès dé�fendu. 


Dans une principauté ecclésiastique où le droit canonique était reçu, l'on craignait le danger des innovations. (Décret de Gratien, dist. 42, cap. 8; cap. 9, X, De consuetudine, lib. 4, tit, 4); ce qui contribua au maintien des anciens usages dans le pays de Liège.


� Il était aïeul de Jacques de Hemricourt. "Ilh fut bon legiste et bin fon�deis." (Miroir des Nobles de la Hesbaye, chap. 42 et 47, p. 128 et 199). 


� "Quy fut ly mieddres docteurs en drois et en loys quy fuist en la dio�cese de Liége." (Ibid, chap. 48, p. 243). 


� Hocsem naquit en 1278; il mourut en 1348. "Publice jus professus est." (Chapeauville, Gesta Pontificum Leodiensium, tom. 2, p. 272) Fisen le qualifie "Homo legum peritissimus. " (Tom. 1, p. 87).


� Il est inséré au tom. 11, de l'Histoire de Liége, par M. Polain (p. 389 et suivantes). Jacques de Hemricourt, né en 1333, mourut le 48 décembre 1403. "Quoique, dit Louvrex, l'ancien manuscrit appelé Pauvillart soit à pré�sent assez rare, j'ai cru pourtant que je n'en devais rien dire, parce que ce qu'il contient de meilleur, est dans nos statuts." (Avertissement en tête du tome Il de la 1ere édition du Recueil des édits). 


� Charles de Méan le cite assez souvent; il fait néanmoins remarquer qu'il était abrogé en beaucoup de points. (Obs, 525, n° 6). 


� C'est, dit Stryckius, seulement à la fin du quizième siècle, que la juris�prudence de Justinien acquit une plus grande autorité: "Ad finem vengente seculo XV demum et cum judicium camerale fundaretur, majorem auto�ritatem nacta videtur jurisprudentia Justinianea." (De usu et auctoritate juris Romani in foris Germaniae, § 24). Il est certain, dit Lauterbach, que ce droit ne fut reçu, en Allemagne, par aucun décret de l'Empire, avant 1495: "Certum enim est nullo imperii publico decreto jus illud in Ger�mania receptum fuisse ante annum seculi XV nonagesimum quintum. Primum enim ab imperatore Maximiliano I constitutum fuit, ut sen�tentiae in judicio imperii augusto juxta legum romanarum sententias pronuntiarentur.", Prolegomena, § 2, n° 13 et 14).


� Diplôme de l'empereur Maximilien I, du 24 juin 1518. (Recueil des édits, tom. 1, p. 288).


� Le droit antérieur à Justinien n'avait pas force de loi de l'Empire; il n'était admis que comme coutume: "Jus antiquum, si quando in usum revocetur, non in vim Joris imperii, sed consuetudinis, valet." (Mean, Obs. 470, n° 5). 


� Il est l'auteur des lois portées sous le règne de Georges d'Autriche "Harum legum suasor, compositor et digestor fuit Franciscus Oranus, scabinus Leodiensis, proesulis procancellarius." (Chapeauville, tom. 3, p. 365). Mort en 1569, à l'âge de 56 ans. (Ibid., p. 450.). 


� "Vir juris civilis legumque patrioe censultissimus, sermonis et disse�rendi elegantia et facundia clarus, qui si de legibus et irrstitutis patries gravis esset questio, tanquam Papinianus alter undique adbibetur." (Ibid). 


� "Scabinorum proeside Petro Orano, jurisconsulto celebri." (Méan, Obs. 142, n° 7). Son Recueil de consultations est cité Obs. 508, n° 13, Obs. 547, n° 12. 


�  Mort en 1579, à l'âge de 56 ans. (Chapeauville, tom. 3, p. 503 ). Il est cité par Méan, sous le nom de Puteanus: 0bs. 198. n° 6; Obs. 547, n° 13.


� Wamès, né à Liége en 1524, mourut en 1590. Il a laissé des consulta�tions civiles et des consultations canoniques. 


Pierre Corselius, son beau-frère, fut aussi professeur en droit à l'université de Louvain. 


Gérard Corselius, cité par Méan, Obs. 184, n° 4, était né le 8 juin 1568; il est mort le 1er octobre 1636. 


� Né en 1569, il est mort le 19 février 1625. Son traité De advocatiis feudalibus, est cité par Méan, Obs. 3, n° 6, et Obs. 358, n° 4. 


� Né en 1571, et mort en 1650; son ouvrage Vindiciae libertatis ecclesiasticae, est cité par Méan, Obs. 594, n° 5.


� C'est ainsi que l'appelle Loyens (Recueil héraldique des Bourgmestres de Liége, p. 386). Etienne de Rausin mourut le 7 octobre 1659. 


� Son manuscrit De Saisiniis est cité par Méan, Obs. 198, n° 6; Obs. 199, n° 1; Obs. 212, n° 4, et Obs. 214, n° 3.


� Son Traité de la réduction des rentes, est cité par Heeswyck, controv. 2, n° 15. 


Jean d'Omalius mourut en 1622, à l'âge de 82 ans. Loyens rapporte son épitaphe dans le Recueil héraldique, p. 302.


� Voir mon discours de 1845. 


� L'art de contracter et de tester. Les formules sont datées du 1er août 1683.


� Les nobles dans les tribunaux, est le titre de son ouvrage. Demalte mourut le 30 mai 1703.


� Dans sa note sur l'Obs. 42, n° 4, Etienne de Bastin rapporte que, le 7 juillet 1696, il a consulté Demalte sur une question de droit féodal.


� V. mon discours de 1846.


� Les ouvrages de Heeswyck sont intitulés: Controversiae forenses et Dis�sertationes canonicae. L'épitre dédicataire qu'il a adressée au prince Georges-Louis de Bergh, est datée du 28 mars 1742.


� Les ouvrages de Simonon sont le Traité de la réduction des rentes, le Traité historique sur l'usage et la nature des anciennes monnaies d'or et d'argent, et l'introduction à l'office de notaire et de prélocuteur, dont il a donné deux éditions. Dans la première, les formules sont datées du 10 mai 1763, et dans la seconde, du 10 mai 1777.


� C'est ce qui faisait dire aux échevins de Liége, dans leur Record du 16 décembre 1623: "Le pays de Liége est un pays de droit écrit, où le droit civil des Romains est inviolablement observé et usité, ne soit en cas ou faits particuliers auxquels il y a coutume contraire et dérogatoire."


� Caius, comm. l, § 9. L 3 ff de statu hominum, lib. 1, tit. 5. Pr. inst. De jure personarum, lib. 1, tit. 3. 


� Capitulaire de l'an 803, cap. 1. (Baluze, tom. 1, pag. 401). 


� "In liberos vitre necisque habent potestatem." (César, De Bello Gallico, lib. 6, cap. 19).  


� Caius, comm. I. § 127. L 4 et 5 ff de his qui sui vel alieni juris sunt, lib. 1, tit 6. § 3 inst. De patriâ potestate, lib. 1, tit. 9.  


� César dit que le pouvoir paternel appartenait au mari.


� Chez les Romains, les femmes en étaient exclues (Caius, comm. 1, § 104. § 10 inst. De Adoptionibus, lib. 1, tit. 11).


� César ne dit pas, en termes exprès, que la mère eût ce pouvoir; mais on s'en convaincra aisément en rapprochant un passage de Caius, de celui des Commentaires. Caius commence par dire que la puissance paternelle est un droit propre aux citoyens romains, et qu'il n'y a presque pas d'autres hommes qui aient un tel pouvoir sur leurs enfants: "jus proprium civium Roma�norum est fere enim nulli alii sunt homines, qui talem in filios suos ha�bent potestatem." Caius assimile cependant aux citoyens romains un autre peuple qu'il appelle Galatarum gentem. Le mot Galatae est parfois employé pour désigner les Gaulois (Brisson, De Verborum significatione, au mot Galatia). Si même Caius a parlé de la colonie de Gaulois établie en Asie, il s'ensuivrait que les Galates auraient conservé les moeurs de leur ancienne patrie; car César dit formellement que la puissance paternelle était absolue dans les Gaules. Chez le peuple dont parle Caius, les enfants sont en la puis�sance des parents: in potestate parentum, Or, l'expression parens comprend aussi la mère. C'est la définition de Caius lui-même, Ad edictum provinciale, lib. 23; "Appellatione parentis, non tantum pater continetur, sed et mater." (L 51 ff de verborum significatione; lib. 50. tit. 16). Voici les termes de Caius: "Nec me proeteribit Galatarum gentem credere, in potestate parentum liberos esse." (Comm. l, § 55). Dans les Gaules, les enfants étaient en la puis�sance de leurs parents, et par conséquent la mère n'était pas exclue de cette puissance.


� L 3 et 10 C. de patriâ potestate; .lib. 8, tit. 47.


� Coutumes, Chap. I, art. 9. 


� Mean, obs. 63, n° 2.


� Coutumes, Chap. 1, art. 7.


� Ibid. Heeswyck, controv. 5, n° 4. 


� Tit. 81.


� Cette législation était constante. Le Pauvillart contient l'exemple d'une déclaration de majorité; et c'est l'âge de quinze ans: "Item, une demoiselle et sa mère vinrent en court, et cognut la demoiselle qu'elle avait quinze ans et plus." Lorsqu'il y a des mineurs, le délai pour réclamer leur droit, court après qu'ils aroyent l'âge de quinze ans accomplis. (Mutation de la paix, de Waroux du 8 octobre 1386, art. 1). Les articles 58 et 68 de la même paix parlent de l'âge de quinze ans accomplis, comme étant celui de la majorité. Une dispo�sition semblable est insérée dans la paix de Saint-Jacques, de 1487, § 4, art 26.


� Art. 22 de l'ordonnance du 7 juillet 1551 (Recueil des édits, tom. 2, p. 162). 


� La minorité durait jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans (L 3 § 3 ff de Minaribus vigintiquinque annis; lib. 4, tit. 4).


� "Et partant que jusques à'ores a esté diversement tenu jusques à com�e bien d'ans, homme ou femme doit être tenu et réputé mineur d'âge." Cet âge est fixé jusqu'à 25 ans accomplis. (Chap. XIII, art. 16). Dans ses notes sur la mutation de la paix de Waroux du 8 octobre 1386, Louvrex dit que cette paix a été corrigée par la Réformation. (tom. III p. 169, n° 12.) Les éche�vins de Liége, répondant à une question spéciale qui leur était adressée, disaient, dans leur record du 17 décembre 1594, que "avant la Réformation Groesbeck, toutes personnes agées de 17 à 18 ans, estaient tenues et repu�tées pour majeurs d'ans."


� Réformation, Chap. XIII, art. 14 et 16. Mean, obs. 58, n° 5; obs. 63, n° 1. Le mariage produisait les mêmes effets que l'âge de 25 ans (Obs, 391, n° 17), non cependant quant aux charges publiques: non tamen quoad mu�nem publica. Ainsi un mineur de 25 ans, quoique marié, ne pouvait être nommé tuteur. (Mean, obs. 607; Louvrex, sur l'Obs. 58, lit. 9). François d'Heure avait été nommé échevin de Liége, à l'âge de vingt-deux ans (Cha�peauville, tom. 3, p. 450); mais c'était avant la Réformation de 1572. 


� Méan, Obs. 688, n° 1 


� Caius, comm. l, § 144


� "Ad dotem dandam, dicendam, promittendamve etiam in provinciâ." (Ulpien, fragm., tit. Xl, § 20 et 22).


� "Dotem non uxor marito, sed uxori maritus offert: intersunt paron�a tes et propinqui, ac munera probant." (Tacite, Germania, cap. 18).


� Glossaire de Ducange, au mot: Mundium


� "Consultu bonorum hominum eam dotare debet." (Lib. 7, art. 179; Baluze, tom.1,p.1062).


� En France, avant Philippe-Auguste, le douaire était uniquement con�ventionnel (Des fontaines, chap. 21, n° 5). En 1214, ce prince établit le dou�aire légal. La convention du douaire se faisait entre les parents et les amis des époux. "Du doaire qui est devisés entre mes amis et les tiens." (Beaumanoir, chap. 13, n° 12). 


� Le douaire n'était pas assujéti aux dettes du mari. Il ne pouvait être aliéné, "sans le greit delle femme et le plus grande partie de ses manbours. " (Mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386, art. 3). 


� "Ly marié n'en puist faire quittance ni rien rendre à son père ou mère, ou à celuy qui promis ou donné Iy arat, se ce n'est du gré de sa femme et delle plus grande partie de ses manbours. " (Ibid., art. 54; paix de Saint-Jacques de 1487, § 4, art. 24).


� Chap. II, art. 4. 


� Louvrex enseigne que, pour que cette disposition fût applicable, les tuteurs ou curateurs devaient être intervenus au contrat de mariage. (Sur l'Obs. 66 de Méan, litt. h, Recueil des édits, tom. l, p. 370 et 371, n° 13 et 14).


� "Viri in uxores, sicut in liberos, vitre necisque habent potestatem." (César, De Bello Gallico, lib. 6, cap. 19).


� Coutumes, chap. l, art. 4.


� Du droit de Justinien, aucune femme n'était plus sous la puissance de son mari. (Pothier, Pandectae justinianeae, lib. 1, tit. 6, n° 42).


�  "Nostris et aliorum moribus evanuit." (Groenewegen, De legibus abrogatis, ad codicem, lib. 4, tit. 12).  


� "Laborum periculorumque sociam" (Tacite, Germania, cap. 18).


� "Tertiam partem de omni re quam simul conlaboraverint." (Tit. 37. § 2).


� "Tertiam partem conlaborationis quam simul in beneficio conlaboraverunt." (Lib. 4, art. 9; Baluze, tom. 1, p. 776).


� Cap. 2, X, De donationibus inter virum et uxorem, lib. 4, tit. 20.


� "Jure connubii Leodiensium deletur dominium uxoris." (Méan, obs. 721, n° 13).


� "Non lege latâ, sed diuturnis moribus, consensu utentium compro�batis, introductum est." (Méan, Obs. 55, n° 1; Obs. 35).


� Coutumes, chap. I, art. 1; chap. XI, art. 13 et 14. Il n'est pas sans exemple qu'à défaut d'enfants, l'époux survivant eût été préféré aux parents du prédécédé. Une constitution dont on ignore l'auteur lui avait accordé cette préférence. Cette constitution ne fut que peu de temps en vigueur. (Pothier, Pandectae Justinianeae, lib. 38, tit.17, appendix, cap. 1. art. 4, n° 10. Cujas, Observationes, lib. 3, cap. 12). Son abrogation date de 427, époque de troubles dans l'évêché de Tongres (Harigère, cap. 17 et 29; apud Chapeauville, tom. 1, p. 22 et 47). La même préférence existait dans le pays de Liége, depuis les temps les plus reculés; car les échevins de Liège ont attesté que le droit de mainplévie est de toute antiquité (Record du 5 avril 1533); qu'il existait de temps immé�morial ( Record du 1er décembre 1534). L'expression elle-même indique que ce droit, dérivait du pouvoir marital. Le mot main exprime le pouvoir, manus, potestas. Le mot plévisailles dési�gnait les fiançailles. (Beaumanoir, chap. 34, n° 49). Fille plévée était une fille promise en mariage. (Carpentier, additions au Glossaire de Ducange, au mot: plevire). De là le terme mainplévie pour exprimer la puissance maritale.


� Demalte, les Nobles dans les tribunaux, chap. 24, § 1.


� Coutumes, chap.ll, art. 11; Méan, Obs. 76, n° 5.


� Tit. 48. 


� Chap. X, art. 7.


� "Repugnat dispositioni juris communis." (Méan, Obs. 85, n° 2).


� "Qui filios non habuerit, et alium quemlibet heredem facere sibi vo�luerit." (Capitulaire de 803, sur la loi des Ripuaires, art. 7, et lib. 6, art. 212; Baluze, tom. l, p. 398 et 960).


� L. 3 C. de secundis nuptiis; lib. 5, tit. 9.


� Lib. 3, tit. 8.


�  "Videtur devolutio inde originem suam sumpsisse." (Stockmans, Tractatus de jure devolutionis, cap. 4).


� Coutumes, chap. XI, art. 15. (Méan, Obs. 112, n° 3).


� Méan, Obs. 57, n° 7 et 8. 


� (3) Le droit romain avait admis la représentation en faveur des enfants et des descendants des fils. (Caius, comm., Ill, § 7 et 8. Ulpien, fragm., tit. 26, § 2. L. 1, § 4, ff. de suis et legitimis heredibus; lib. 38, tit. 46, L. 2 et 3 C. cod., lib. 6, tit. 54). Vers la fin du quatrième siècle, une constitution des empe�reurs Yalentinien, Théodose et Arcadius, adressée à Constantius, préfet du prétoire des Gaules, admit la représentation en faveur des enfants des filles, en réduisant ceux-ci aux deux tiers de ce que leur mère aurait recueilli. Cette constitution fut insérée dans le code d'Alaric, lib. 5, tit. 1. Elle est repro�duite, avec des variantes, dans le code de Justinien, L. 9, lib. 6, tit, 54, et dans les Institutes, § 15. De hereditatibus quae ab intestato deferuntur", lib. 3, tit. 1. 


Le décret de Childebert, de l'an 595, ne fit pas de distinction entre les des�cendants des filles et ceux des fils. La disposition qui les admettait indistinc�tement, avait été adoptée dans un Champ-de-mars, tenu à Attigny. "Atti�niaco Kalendas martias anno vicesimo regm nos tri convenit ut nepetes ex  filio vel ex filia ad aviaticas res cum avunculos vel amitas (ainsi dans le texte) sic venirent in hereditatem, tanquam si pater aut mater vivi fuis�sent." (Art. 4; Baluze, tom. 1,p. 17).


� § 0 inst. De legitima agnatorum successione; L. 3 C. De legilimis licre�dibus; lib. 6, tit. 07.


� "De illos tamen nepotes (sic) istud placuit observari, qui de filio vel filia nascuntur, non qui de fratre." 


�  "Invaluerat olim usus ut ne quidem in primo gradu collaterali, reprae sentatio admitteretur." Il existe, à cet égard, des attestations des échevins de Liége, des 8 février 1564, 5 mars et 27 octobre 1580, et 6 avril 1581. (Méan, Obs. 102, n° 1). Les mêmes échevins disaient encore dans leur at�testation du 27 juin 1602. "Par temps immémorial a été observé, en succes�sion collatérale, la représentation n'a lieu; et les frères et soeurs d'un frère dévié sans hoirs, succèdent à tous les biens relinqués et délaissés par le� dit frère dévié sans hoirs, à l'exclusion des enfants des autres frères et soeurs dudit dévié."


�  Nov. 118, cap. 3; nov. 127, cap. 1; Auth. cessante, au code, De legi�timis heredibus, lib. 6, tit. 57.


� Coutumes, chap. XI, art. 5. Méan, Obs. 3, n° 5 et 6. 


� Justinien avait aboli la peine de la confiscation, hors le cas du crime de lèse-majesté. (Nov. 17, cap. 12. Nov. 134, cap. 13. Auth., Bona, au code, De bonis proscriptorum seu damnatorum, lib. 9, tit. 49).


� Art. 8. (Recueil des édits, tom. 1, p. 1, et tom. 2, p. 4).


� "Omnes res ejus heredes possideant." (Tit. 79


� Le Pauvillart déclare même abusif l'usage contraire. "Item s'il advient que aucune personne deserve (mérite) mort pour aulcun melluit et soit pris et jugiez, li sire n'atnient atteint le sien pour ce, ne ce mesme qu'il porte sour son corps ne vestemens ne autres choeses, ains en peut chis faire testament, ou Iy proisme le puet demandeir, jaçoit ce que en aulcun lieu Iy usaiges sont contraires." Cette disposition a été reproduite dans le recueil des Coutumes, chap. X, art. 10. (Méan, Obs, 88, n°1).


� "Est autem Alodis vel Alodium, quive fundus. Alodium idem esse dici�tur quod proetiium, id est, possessio, hereditas." (Glossaire de Ducange, au mot: Alodis). 


� Le titre 56, qui a pour rubrique: De Alodibus, dispose, § 3; "Dum virilis sexus extiterit, femina in hereditatem aviaticam non succedat." 


La loi salique, comme la loi des Ripuaires, contient un titre De Alode, et sous ce titre, une disposition qui exclut les femmes de la succession à la terre salique. Le texte de l'édition d'Hérold n'admet pas le droit de représentation, pas même en ligne directe: "De terra vero salica in mulierem nulla portio hoereditatis transit, sed hoc virilis sexus acquirit; hoc est, filii in ipsa hereditate succedunt. Sed ubi inter nepotes et pronepotes, post longum tem�pus, de alode terroe contentio suscitatur, non per stirpes, sed per capita dividantur." (Tit. 62, § 6). 


On peut donc supposer que ce texte est antérieur au décret de Childebert, de l'an 595; car, dans la rédaction faite sous Charlemagne on n'a pas repro�duit la disposition exclusive du droit de représentation. "De terra vero sa�lica nulla portio hereditatis mulieri veniat, sed ad virilem sexum tota terres hereditas perveniat." (Lex emendata, tit. 62, § 6). Mais qu'entendait-on par la terre salique, à laquelle cette exclusion s'ap�pliquait? Suivant Dubos, les terres saliques n'étaient autre chose que les bénéfices militaires. (Histoire critique de l'établissement de la monarchie française dans les Gaules, liv. 6, chap. 13). Au contraire, Mabli dit que les biens qu'on appelait terres saliques, étaient ceux qu'on tenait de ses pères: "Pour connaître ce que la loi des Francs saliens appelle terre salique, il suffit d'ouvrir la loi des Ripuaires. Cette loi contient visiblement la même disposition que la loi salique; et j'en conclus que ce que l'une appelle hereditatem aviaticam, l'autre le nomme terre salique. " (Observations sur l'histoire de France, liv. 1, chap. 5, Remarques et preuves, note 7). D'après Montesquieu, la terre salique était: "La maison et la petite por�tion de terre qui y était jointe." (Esprit des lois, liv. 18, chap. 22 ). M. Guizot juge l'explication de Montesquieu incompIète et hypothétique. "Il est plus probable, dit-il, qu'on entendait par terre salique, l'alleu origi�naire, la terre acquise lors de la conquête, et qui avait pu devenir en effet le principal établissement du chef de la maison." (Essais sur l'histoire de France, IVe, chap. 1, § 1). On est donc réduit à des conjectures sur la signification des mots terre salique. Mais, il n'en reste pas moins avéré que, chez les Francs saliens, comme chez les Francs ripuaires, il y avait des propriétés foncières à la suc�cession desquelles les femmes n'étaient pas admises. Et c'est dans les usages de ces nations qu'on trouve la source de nos coutumes.


� Savigny, Histoire du Droit romain au moyen-âge, chap. 3, § 46. 


� Capitulaire de 859, art. 30. (Baluze, tom. 2, p. 188 et 189).


� Dans les Assises de Jérusalem, le mot cens désigne un loyer, un fer�mage. "Un homme donne sa maison ou sa vigne ou son jardin à CENS." (Cour des Bourgeois, chap. 103, 104 et 105).


� C'était la disposition du Pauvillart: "Soeur ne doit partir à frère de nuls censaulx terre." Le plus ancien record des échevins de Liége qui constate cette coutume, est du 21 janvier 1519; mais elle datait d'une époque bien plus reculée; puisqu'on y lit: "Tenons pour loi de Liége usée si longtemps qu'il excède la mémoire des hommes." Les mêmes échevins di�saient aussi dans leur record du 4 octobre 1623 que c'était une "coutume observée de tout temps immémorial au pays de Liège, même écrite et enregistrée dedans nos anciens registres et archives passez plus de deux cents ans." Mais la coutume était bien antérieure à l'époque où elle fut consignée dans ces registres et archives. Du reste, on eut égard à la situation des biens, et non à leur origine; et l'on ne distingua plus les ac�quêts des biens provenant des ascendants. La disposition fut reproduite dans le Recueil des Coutumes, chap. XI, art. 23. V. Méan, Obs. 120.  


� Marculphe (en 660) traite d'impie la coutume qui exclut les filles: "Diuturna, sed impia, inter nos consuetudo tenetur, ut de terra paterna sorores cum fratribus portionem non habeant." Et il donne la formule par laquelle le père prescrit le partage égal de sa succession entre sa fille et ses fils. (Lib. 2, form. 12; Baluze, tom. 2, pag. 412).


� L'exclusion des filles est contraire à l'équité. "Asperam et duram necnon maxime contrariam aequitati.   (Heeswyck, controv. 12, n°14).


� Coutumes, chap. II, art. 4 et 5.


� "Filiabus, moribus Leodiensium a legitima successione parentum exclusis, plerumque prospicit."  (Méan, obs. 70, n° 18). La promesse faite à une soeur de succéder aux biens censaux, profite à l'autre soeur. (Record des échevins de Liége, du 16 décembre 1566).


� Les filles succèdent aux biens censaux situés dans les villes. (Record du 23 juillet 1530) 


� Les filles succèdent avec leurs frères aux biens et seigneuries allodia�Ies. (Record du 21 mai 1557). Coutumes, chap. XI, art. 24.


� Les alleux étaient mouvants de la cour allodiale. L'Archiprêtre de Liége était, d'antiquité, en usage da sceller les actes émanés de cette cour. (Mu�tation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386, art. 72. Modération de la paix des Seize, du 28 décembre 1403, art. 34). Les conseillers devaient être admis par le chapitre cathédral. (Paix de Saint-Jacques, de 1487, § 7, art. 2). La cour allodiale siégeait dans la chambre de l'Official du chapitre. (Louvrex, tom. 2, p. 180). Or, on sait que l'Eglise suivait la loi ro�maine.  


� "Proedia ecclesiastica." (Anselme, apud Chapeauville, tom. 1, p. 218. Foullon, Compendium, ann. 1006).


� "Paulatim obtinuit." (Cujas, De feudis, lib. 1, tit. 1).


� "Quia bello gerendo faciendove idoneae non sunt, et bellorum necessi�tas peperit feuda." (Cujas, ibid.)


� Consuetudines feudorum; lib. 2, tit. 32. "In feudum alii rursus dare potest, dummodo militi det, cum et ipse miles est. (Cujas, De feudis, lib. 4, tit. 38). "In provincia Leodiensi, jurisdictiones, tituli, et pleraque primorum nobiliumque bona, feudi jure habentur à Principe; ipsi vero non pauca subvassallorum bona, eodemque jure feudi seu clientelae, ha�bent obnoxia." (Méan, préface). 


Sept feudataires étaient chargés de garder le corps de Saint-Lambert, que l'on avait jadis coutume de porter aux expéditions militaires. La paix des Clercs de 1287 les appelle les Sept fiefviers (art. 17; Recueil des édits, tom. 2, p. 57, et p. 62, n° 36). Ces sept feudataires prétendaient relever di�rectement du Saint-Siége. (Ludolff, obs. 112).  


� "Vera natura feudorum fere apud nos exolevit; nec aliud jam quam et umbra superest. Nam postquam principes coepere uti stipendiario milite, nervosque belli à populo exigere, omnis illa militandi et protegendi servi�tus in dissuetudinem abiit." (Burgundus, Ad consuetudines Flandriae, tract. 3, n° 18).


� Esprit des lois, liv. 31. chap. 33.


� Ces lois statuent que la mutation dans la personne du seigneur n'as�sujétit pas le vassal au droit de relief ou de rachat. (Paix de Waroux du 12 octobre 1355, art. 21. Mutation de cette paix du 8 octobre 1386, art. 28. Paix des Seize ou de Tongres du 28 août 1403, art. 52. Paix de Saint-Jac�ques, de 1487, § 6, art. 16). C'est ce qui fut confirmé par la Réformation de 1572, chap. XXV, art. 43, et reproduit dans les Coutumes, chap, XII, art. 9.


� Telle était la nature "des anchiens fyeffs delle evesqueit, qui ne doyent nul relief." (Hemricourt, Patron. de la temporalité, p. 446). "De tous fieffs mouvans principalement de l'engliese de Liege, l'on ne doit point de reliff à Monseigneur." (Paix de Saint-Jacques de 1487, § 6, art. 8). Il y avait seulement ouverture à un droit fixe de dix écus, lors du décès du vassal. (Réformation de 1572, chap. XXVI). 


� Le droit de rachat ou de relief, qui était dû lors du décès du vassal, consistait jadis, pour les arrière-fiefs, dans la moitié du revenu d'une année. (Paix de Saint-Jacques, de 1487, § 6, art. 8). Par la Réformation de 1572, ce droit fut fixé au revenu d'une année entière, sauf privilége ou usance au contraite, (Chap. XXVI).


� Le fils aîné succédait au fief. À défaut d'enfants mâles, c'était la fille aînée. (Coutumes, chap. XII, art. 4; chap. XIII, art. 1). En admettant les femmes à cette succession, la coutume s'écartait du droit commun des fiefs. (Méan, obs. 4, n° 7).  


� Ulpien, fragm., tit. 28, § 6. § 2 inst. De testamentis, lib. 2, tit. 10.


� L. 21, §:2, C. de Testamenas et quammodum testamenia ordinentur; lib. 2, tit. 23.


� § 3 inst. De codicillis, lib. 2, tit. 25. L. 6, § 1, ff. de jure codicillorum, lib. 29, tit. 7. L. 89, ff. de Legatis 2°, lib. 31.


� L. 8, § 1, et 3 C. De codicillis, lib. 6, tit 36.


� Saint-Remi, mort en 525, avait fait son testament suivant le droit pré�torien; et il y avait inséré la clause codicillaire. "Testamentum meum condidi a jure proetorio, atque id codicillorum vice valere praecepi, si ei juris aliquid videbitur defuisse." (Aubert Lemire, tom. 1, p. 1 et 636).


� "Quamvis in unius chartre volumine supremum votis paribus condi�dere judicium, septem testium subscriptionibus roboratum." Cette cons�titution est de l'an 446. L'interprétation dit également: "Etiamsi una charta suam condere maluerint voluntatem." 


Cette constitution n'a pas été insérée dans le code de Justinien. De là est née la question de savoir si, d'après la législation de ce prince, plusieurs personnes pouvaient tester par le même acte? Cette question a divisé les interprètes. Peckius soutient l'affirmative. (De testamentis conjugum, lib. 1, cap. 19). La négative est enseignée, comme étant plus conforme aux prin�cipes du droit, par Huberus (sur les Institutes, lib. 2, tit. 20, n°19, et ad ff., lib. 28, tit. 4, n°18), et par Vinnius, dans son commentaire sur les Ins�titutes, lib. 2, tit. 10, § 43. 


� "Lege decernimus ut quisquis per holographam scripturam supremum maluerit ordinaro judicium, habeat liberam facultatem." Il n'était pas besoin de témoins. "Si holographa manu testamenta condantur, testes ne�cessarios non putamus." Cette constitution est aussi de 446. Suivant l'in�terprétation, un tel testament doit recevoir tous ses effets. "Plenam obtineat firmitatem."


Cette constitution n'a pas non pIus été insérée dans le code de Justinien, qui n'admettait le testament olographe que pour les dispositions inter liberos, (Nov. 107, cap. 4, Auth. Quod sine, au code, De testamentis, lib. 6, tit. 23).


� La validité du testament olographe avait néanmoins été, dans le prin�cipe, un sujet de controverse. (Méan, Obs. 90.)


� "Nullum testamentum." (Tacite, Germania, cap. 20).


� "Quia testamento (sic) quod Romani faciunt firmum non posset, nisi per quinque aut per septem testimonia confirmatur. " (Capitulaire de 789; Baluze, tom. 1, p. 245). Ce qui prouve que la constitution des empereurs Théodose et Valentinien était observée dans les Gaules, c'est que Marculphe (en 660), en traçant la formule d'un testament conjonctif entre époux, rap�pelle qu'il est autorisé par la loi romaine: "Ut romanae legis decrevit auctoritas." (Lib. 2, form. 17; Baluze, tom. 2, p. 415).


� Cap. 10 et 11, X, De testamentis, lib. 3, tit. 26.


� Elle l'était dans le pays de Liège. (Paix de Waroux du 12 octobre 1355, art. 1er. Mutation de cette paix du 8 octobre 1386, art. 1er. Paix de Saint�-Jacques de 1187, § 2, art. 1er. Réformation de 1572, chap. VII, art. 1er. Cou�tumes, chap. X, art. 13 et 14).


� Méan, Obs. 80, n° 3 et 4. 


� Réformation de 1572, chap. VII, art. 7. Coutumes, chap. X, art. 4, 5 et 12.


� Méan, Def. 23.


� Ces lois les déclaraient contraires aux bonnes moeurs (L. 29, § 2, ff De donationibus; lib. 39, tit. 5. L. 61, ff De verborum obligationibus, lib. 45, tit. 4. L. 5, C. de Pactis conventis, lib. 1), tit. 44. L. 4, C. de inutilibus sti�pulationibus, lib. 8, lit. 39).


� "Constans Germanorum, et ante et post receptionem juris romani, consuetudo de hereditatibus pasciscendi." (Leyser, Meditationes ad Pan�dectas, tom. 1, Sp. 43, p. 443). 


� Cramer, Obs, 26 (tom. 1, p. 104, 120 et 121).


� Records des échevins de Liège, des 16 mars 1584, 15 septembre et 8 octobre 1597. Méan, Obs. 265, n° 3. Heeswyck, controv. 19, n° 8, controv. 38, n°12. La promesse de succéder était valable et irrévocable. (Coutumes, chap. II, art. 4).


� En annonçant qu'il maintiendrait les simples pactes, quoique dépour�vus des solennités de la stipulation; "Pacta servabo." (L. 7. § 7, ff. de Pao�tis; lib. 2, tit. 14); le Préteur ajoutait qu'il en résultait, non une obligation, mais une exception: "Nuda pactio obligationem non parit, sed parit exceptionem." (D. L. 7, § 4).


� Un capitulaire rapporté par Baluze (tom. l, p. 1160, art. 14), en reproduisant un passage des sentences de Paul. (Lib. 1, tit. 1); "Omne pactum posteriore pacto dissolvitur," en omet les derniers mots: "Licet pariat exceptionem." En droit romain, il y avait des différences notables entre la vente et l'échange. Un capitulaire de 744, assimile ces deux contrats: "Commutatio talem qualem et emptio habeat firmitatem." (Art. 16, Baluze, tom. 1, p. 151).


� Cap. 1, X, De paetis, lib. 1, tit, 35. Vinnius, De pactis, cap. 7, n° 4.


� § 40 inst. De rerum Divisione, lib. 2, tit. 4, L. 20, C. de Pactis, lib. 2, tit. 3. 


� "De traditionibus, ut in abscondito non fiant, propter contentiones a diversas." (Capitulaire de 809, art. 26; Baluze, tom. 4, p. 461".


� Suivant la loi des Ripuaires, un acte de vente ou de donation devait se faire en justice, in mallo (tit. 59, § 1 et 7). Ceux qui siégeaient dans les cours de justice, s'appelaient Rachinbourgs ou Boni homines. C'est devant eux, dit Marculphe, que se faisaient les traditions; c'était eux qui devaient les constater : " Per relationem bonorum hominum. " (Lib. 1, form., 33: Baluze, tom. 2, p. 392).


� Savigny, Histoire du Droit romain au moyen-âge, chap. 4, § 77.  


� Paix de Waroux du 12 octobre 1355, art. 14 et 15. Mutation de cette paix du 8 octobre ~1386, art. 17 et 18. 


� Réformation de 1572, chap. V, art. 1. Les actes notariés ne produi�saient qu'une obligation personnelle (Coutumes, chap. VI, art. 1). L'usage s'introduisit d'y insérer le mandat "pour réaliser devant justice compétente." (Ibid., art.3). C'est ce qui devint de style (formules de Lahamaide et de 


Simonon).


� Appendix aux formules de Marculphe, n° 50; formules de Sirmond, n° 13 (Baluze, tom. 2, p. 463 et 475).


� C'est ce que l'on appelait mort-gage, c'est-à-dire "un gage qui est vendu au créancier, quand le débiteur ne le retire pas dans le temps dont il a est convenu." ( de Laurière, Glossaire du droit français, au mot: Gage).


� L'hypothèque s'établissait par la seule convention, sans tradition, (L. 4, ff de pignoribus et hypothecis, lib. 20, tit. 1. L. 4, ff, de fide instru�mentorum, lib. 22, tit. 4. L. 1, ff. de pigneratitia actione, lib. 13; tit. 7).


� Réformation de 1572, chap. XIX, art. 12, Méan, obs. 145, n°6.


�Consuetudines feudorum, lib. 2, tit. 34, § 5, tit. 35. Méan, Obs. 292, n°10. 


� Le possesseur d'un fief pouvait accenseir hiretablement sens vendaige absolu. (Hemricourt, Patron de la temporalité, p. 407. Déclaration de l'an�neau du palais du 5 janvier, 1405).


� Méan, Obs . 142, n°4 et 5.


�  "In census reservativi creatione dominium et utile et directum trans�fertur." (Louvrex, diss. 13, n° 68). 


�  La réformation de 1572 l'appelle Accense héritable (chap. VI, art. 14).  


� "Frequentissimae dationes in censum seu reditum annuum antiquitus invaluere." (Heeswyck, contr. 1, n°19).


� "Ad instar onerum fundariorum." (Ibid., n°23).


� Anciens contrats de cette nature, de 1255 (Méan, Obs. 433), de l'an 1350 (Louvrex sur l'obs. 545, litt. x), de l'an 1355 (Obs, 725), du mois de mars 1371 (Simonon, Traité historique des monnaies, p. 16), du 12 février 1401 (Méan, Obs. 515). 


� Le record des échevins de Liege du 1er octobre 1569 ne reconnalt la validité du contrat qu'autant "que le prix ou achapt d'icelle rente ne soit moindre que la moitié du juste prix et valeur de ladite rente au temps de la vendition d'icelle."


� "Le vendeur d'une telle rente, de quelque espèce elle soit, sans réserve de pouvoir rédimer, ni lui ni ses successeurs, ne peuvent telle rente, après l'an de proximité passé, rédimer, rapprocher, ni icelle éteindre ains icelle demeure perpétuelle et héritable à l'acquéreur et à ses représentans." (Records des mêmes échevins, du 23 février 1565 et du 1er oc�tobre 1569)  


(6) C'est ce qu'attestent les échevins de Liége, dans leur record du 17 mai 1601; "En l'an 1547 et long temps après, la réduction et rédemption des rentes à en épeautre constituées à prix d'argent, n'étoit usitée dans le pays de Liège, ains les possesseurs des fonds obligés payoient lesdites rentes comme fon�cières, après l'an de retrait expiré, s'il n'étoit expressément pactionné et réservé par le contrat. " 


�  "Ac reditus vere fundiarius." (Heeswyck, controv. 1, n°34).


� C'est ce que soutenait Henri de Gand, mort en 1293 (Pothier, Traité du contrat de constitution de rente, n°6).


� La bulle de Martin V, de 1423, envisage le contrat comme une vente: "super bonis suis vendidit annuos census." Il en est de même de la bulle de Calixte III, de 1455; "venditores seu debitores redituum et censuum." (Extravag. comm., cap. Regimini 1 et 2, De emptione vendilione, lib. 3, tit. 5).


� "Quandoque vellent liberè possent extinguere et redimere." (Ibid.)


� C'est ce qu'attestent les échevins de Liége, dans leur record du 17 mai 1601; "En l'an 1547 et long temps après, la réduction et rédemption des rentes à en épeautre constituées à prix d'argent, n'étoit usitée dans le pays de Liège, ains les possesseurs des fonds obligés payoient lesdites rentes comme fon�cières, après l'an de retrait expiré, s'il n'étoit expressément pactionné et réservé par le contrat."


� Deux actes passés devant la cour de Nandrin, le 5 avril 1486, en offrent un exemple; et, dans leur record du 19 novembre 1596, donné à l'occasion de ces actes, les échevins de Liége disent que d'ancienneté plusieurs cours suivaient les mêmes formes. Celui qui créait une rente, reconnaissait avoir vendu six ou dix muids d'épautre de rente sur ses biens-fonds. Pour effec�tuer cette vente, il faisait transport de ces biens-fonds au profit de l'ache�teur de la rente. Ce dernier en faisait ensuite un bail à rente ou rendaqe, au profit du vendeur, à la charge d'acquitter la rente. Cet ancien mode de constituer les rentes à prix d'argent, est aussi retracé par Méan, Obs. 177, n° 4, et par Heswyck, controv. 1, n° 26 et 27. Mais anciennement il n'était pas d'usage d'indiquer le prix dans les actes. C'est ce que rappellent les échevins de Liége, dans leur record du 23 février 1581, en ces termes: "En l'an 1481 et là enthour, en la plus grande part des transports et venditions qui se faisaient pardevant nous des cens, rentes, héritages ou autres choses immeubles, l'on n'était pas accoutumé de spé�cifier aucun prix que telles rentes se faisaient pour prix d'argent ou autres meubles." En effet, Jean d'Omalius rapporte que l'on a découvert dans les archives des échevins de Liége, une foule de contrats de rentes créées par mancipation et remancipation, sans expression de cause ni de prix (Heeswyck, controv. 2, n° 15). Ce n'est que par la Réformation de 1572, qu'il a été pres�crit aux greffiers d'énoncer le prix dans les contrats de vente (chap. V, art. 6). 


� Il n'était pas intervenu de recès du Tiers-état.  


� Méan, Obs. 542, n° 10; obs. 547, n° 65; obs. 700, n° 4. Avant l'édit de 1582, on ne faisait pas de distinction entre les rentes fon�cières et les rentes créées à prix d'argent (Obs. 700, n° 2). Mais après cet édit, on ne tarda guères à faire cette distinction; et les échevins de Liége déclarèrent, dans leur record du 24 novembre 1587, que les rentes étaient pré�sumées foncières (Obs. 142, n° 7 et 9); disposition reproduite dans le Recueil des coutumes (chap. V, art. 7). Les rentes créées à prix d'argent furent non-seulement rachetables, mais encore elles furent réductibles. Dans le quinzième siècle, on pouvait constituer une rente sur le pied du denier dix. (Pothier, Constitution de rente, n° 10). Lorsqu'une rente avait été consti�tuée à ce taux, le contrat n'était pas nul (Méan, Obs. 371, n° 4). Les éche�vins de Liége allaient plus loin dans leur record du 1er octobre 1069; ils dé�claraient le contrat valable, lors même que la rente aurait été créée sur le pied du denier huit, à moins que la somme fournie ne fût inférieure à la moitié du juste prix. Mais ensuite, les rentes constituées furent réductibles au denier douze. C'est ce qu'atteste un record des échevins du 15 avril 1597. La jurisprudence avait admis la disposition de l'édit de 1582, qui prononçait cette réduction. Ce taux du denier douze ne fut maintenu que pour les rentes antérieures à 1637. Celles qui avaient été constituées postérieurement, furent réduites au denier quinze (Conférence entre l'official, les échevins et le conseil ordi�naire, du 20 décembre 1659; Recueil des édits, tom. 2, p. 279). Ensuite, une ordonnance du 15 janvier 1722, défendit de créer des rentes au-dessous du denier vingt, à peine de nullité; et elle réduisit à ce taux, pour l'avenir, les rentes créées antérieurement. Cette ordonnance fut confirmée par un diplôme impérial du 9 août 1723. C'est ce qui fut de nouveau statué par un édit du 1er mars 1725, confirmé par un diplôme impérial du 9 octobre 1727 (Ibid., p. 280, § 2). La rédaction des anciens contrats rendait souvent difficielle la distinction des rentes foncières et des rentes créées à prix d'argent. Il fut admis en juris�prudence, attestée par les records des échevins, que les rentes en denrées hypothéquées sur la généralité des biens du débiteur, sans expression de cause ni de prix, seraient regardées comme ayant été créées à prix d'argent. (Méan, Obs. 142, n° 9; Obs. 587, n° 9; Obs. 125, n° 23); ce qui se trouve reproduit dans le Recueil des coutumes (chap. V, art. 6). À plus forte raison en était-il de même, lorsque l'intérêt de la rente était dû en argent (Obs. 307, n° 9). Mais, dit Méan, la rente constituée sur des hypothèques spéciales, était présumée foncière (Ibid., n° 7). Il fallait cependant qu'il ne fût pas prouvé qu'elle eût été créée par mancipation et remancipation; car, dans ce dernier cas, Méan lui-même reconnaît que c'est une rente constituée à prix d'argent, quoique l'hypothèque soit spéciale (Obs, 542, n° 13).


� Quasi reditus constitutio nihil aliud sit, quam venditio partis proedii, cui innititur." (Heeswyck, controv. 50, n° 14). II fallait, pour cela, que le contrat fût revêtu des oeuvres de loi. Car jadis, sans cette solennité, les rentes étaient meubles, même celles qui étaient dues par la cité et les villes. (Records des échevins de Liége, des 28 février 1539 et 3 juillet 1556). Les rentes furent déclarées immeubles par la Réformation de 1572 (chap. V, art. 11 ). Et elles furent considérées comme telles, même en l'absence des oeuvres de loi. (Coutumes, chap. IV, art. 4. Méan, Obs. 98, n° 18). Toutefois, le créancier, en ce cas, n'avait pas acquis un droit réel. (Record des mêmes échevins, du 20 janvier 1574).


�  "Quasi-serviana autem est qua creditores pignora hypothecasve persequuntur." (§ 7 inst. De actionibus, lib. 4, tit. 6). 


� L.7 et 14 C. de Distractione pignorum; lib. 8, tit. 28.


� L. 24, ff. de Pigneratitia actione; lib. 13, tit. 7. L. 63, § 4, ff. de Ac�quirendo rerum Dominio, lib. 41, tit. 1.


� Dans l'ancien droit romain, le délai était d'une année. Il fut prorogé à deux ans par l'empereur Justinien, (L. 3 pro et § 3 C. de jure dominii impe�trando; lib. 8, tit. 34).


� C'est ce que statue une constitution de l'empereur Constantin (L. 3 C. de Pactis pignorum,. lib. 8, tit. 35). Cette constitution avait été insérée dans le code d'Alaric (Lib. 3, tit. 2).


� Après trois citations, tres mannitas, le chef de la justice Gomes ou Grafio se faisait accompagner de sept Rachinbougrs: "Tum Grafio congregat septem Rachinburgios idoneos." Ceux-ci faisaient l'appréciation de ce qui devait être délivré au créancier; "Statim Rachinburgii pretium adpretiatum quantum debitum quod debet valuerit, de fortunâ ilIius toIlant." (Loi salique, tit. 52). 


Suivant la loi des Ripuaires, après sept citations, si ad septimum mallum non venerit, le chef de la justice se transportait au domicile du débiteur; et il opérait une expropriation légitime, exprimée par le mot Strudis, qui si�gnifie l'action d'enlever une chose à quelqu'un. (Carpentier, addition au Glos�saire de Ducange, à ce mot); "Et sic judex fiscalis ad domum illius accedere debet, et legitimam strudem exinde auferre, et ei tribuere qui eum in�terpellaverit." (Tit. 32).


� "Minare, ducere de loco ad locum, promovere." (Glossaire de Du�cange, à ce mot). "Minare, expellere, ejicere." (Carpentier, ibid.) C'est en ce sens que le mot minare est employé dans la loi salique (tit.10, § 9) et dans la loi des Ripuaires (tit. 70, § 5; tit. 82, § 2). 


� Le déminement était la forme de l'action hypothécaire par laquelle le créancier expulsait le débiteur des biens hypothéqués. (Méan, Nomenclator idiotismi Leodiensis, à ce mot). On procédait par déminemens ès actions reelles. (Réformation de 1572, chap.IV, art. 17. Coutumes, chap. XV, art. 7). 


� "Item que debtes et héritages gisans fours de Liège soient deminez et forjugiez par trois plais généraulx, tant seulement." (Paix de Waroux du 12 octobre 1355, art. 12). Déjà sous les rois francs il avait été prescrit aux juridictions inférieures de tenir trois plaids généraux chaque année: In anno tria solummodo genera�lia placita. (Capitulaires de 819, art. 14, de 829, art. 15; lib. 4, art. 57; Baluze, tom. 1. p. 646, 674 et 788). Le Pauvillart nous apprend que, dans les communes rurales, qu'il appelle villes champêtres, il y avait des plaids généraux, trois fois l'an, le premier, le jour de Saint-Remi (1er octobre), un autre le lendemain de la fête des Rois (7 janvier), le dernier le lundi delle enclose pasque (quasimodo). Au troi�sième deminement, on devait forjugier (déposséder le débiteur; Glossaire de Ducange, au mot Forisjudicare), "et adjugier l'iretaige en la main de celuy qui fait l'arat demineir." Le Pauvillart ajoute qu'on ne pouvait "hiretaige forjugier si ce n'est en plait generaul." La mutation de la paix de Waroux du 8 octobre 1386 statue que  "tous héritaiges gisans four franchize soient forjugiez par deux plaids generalz, et alle quinzaine ensuivant la seconde plaix, en soit saizinne rendue." (Art. 15). Dans les villes, que le Pauvillart nomme Franche ville, on pouvait deminer de quinzaine à quinzaine. Ensuite, la paix de Saint-Jacques de 1487 ordonna aux cours de justice des villages, que cette paix appelle cours champêtres, de tenir leurs plaids toutes les quinzaines (§ 4, art. 31); disposition qui fut reproduite dans l'édit du 18 février 1507 (art. 11), et dans la Réformation de 1572 (chap.I, art. 17). Ainsi l'on put également deminer par quinzaines, les heritages situés hors des villes et de leurs franchises. Et un mode de procéder uniforme est retracé dans le Recueil des coutumes. (Chap. XV, art. 7, 8, 9, 10, 11 et 12). 


� "Plusieurs personnes ont accoustumé de rendre leurs hiretaiges par telle condition que, au défaut de payement, par un seul adjour de quinzaine, etc., ils revinent à leurs héritaiges, sans deminemens, ne au� tres solempniteits de loi faire." Cette condition doit être exécutée. Alors il "suffit de procéder par ledit adjour de quinzaine pour parvenir à saisine." (Paix de Saint-Jacques de 1487, § 5, art. 4). Telle fut aussi la disposition de�la Réformation de 1572 (chap. IV, art. 18), et des coutumes (chap, XV, art. 13 et 20). 


� Formules de Lahamaide et de Simonon.


� Coutumes, chap, XV, art. 14 et 15


� Lahamaide, n° 12. Simonon, p.178.


� La saisine était décrétée par le juge (Méan, Obs., 136, n° 1).  


� Méan, Obs. 134.


� Coutumes, chap. VII, art. 16. Heeswyck, controv. 39, n° 10. Les sai�sines étaient mises à exécution par les cours de justice subalternes (Réfor�mation, chap. IV, arr. 19; coutumes, chap. VII, art. 21). La justice se transportait sur les lieux pour délivrer la possession. (Coutumes, chap. XV, art. 12; Méan, Obs. 220, N° 6).


� De là l'adage: Fait d'hypothèque héritage. (Méan, Obs. 251, n° 3).


� Méan, Obs. 134, n° 8.


� Méan fait remarquer que, par la saisine, le créancier pouvait obtenir des biens d'une valeur supérieure au montant de la dette. (Obs. 134, n° 8). On ne recourait pas à l'appréciation dont il est parlé dans la loi salique. Cela provient de ce qu'anciennement on avait coutume de n'affecter les rentes que sur des héritages spécifiés, dont le revenu était a-peu-près l'équivalent de l'annuité de la rente. Car, dit de Laurière, c'était antrefois une question trés-fameuse de savoir si une rente constituée à prix d'argent pouvait être légitimement assignée sur plusieurs héritages, quand un seul était suffisant pour la porter. (Sur l'art. 100 de la coutume de Paris ). Dans le principe, le créancier n'acquérait ordinairement, par la saisine, que des biens d'une valeur à-peu-près égale au capital de la rente. Car la stipulation d'hypo�thèques spéciales était la forme la plus ancienne. (Heeswyck, controv. 2, n° 10 et 12). Même les transports fictifs appelés mancipation et remanci�pation devaient avoir pour objet des fonds déterminés. Mais lorsqu'il fut d'usage de stipuler des hypothèques générales, les effets de la saisine ne furent pas restreints.


� Parce que c'était la faute du débiteur qui avait donné lieu au décret de saisine. (Méan, Obs. 183, n° 4), en était de même, quoique la saisie eut été prise à titre personnel. (Obs. 201, n° 7).


� On les appelait lansagers (Mutation de la Paix de Waroux du 8 octobre 1386, art. 65. Réformation de 1572, chap. XIII, art. 20. Coutumes, chap. VII, art. 23 ). Ce terme comprenait les créanciers hypothécaires. Il s'appli�quait aussi aux autres droits réels. Un record des échevins de Liége, du 17 décembre 1603, nous offre l'exemple suivant. Celui qui a un droit de servitude établi postérieurement à la création de la rente pour laquelle le créancier a pris saisine, est privé de son droit de servitude, à défaut de purgement.  


�  "Ly proismes qui raproprier vorat tel héritaige." (Mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386, art. 65. Paix des Seize ou de Tongres, du 18 août 1403, art. 38. Paix de Saint-Jacques, de 1487, § 4, art. 8). C'est ce qui fut maintenu par la Réformation de 1572. (Chap. XIII, art. 5 et 10, chap. XXV, art. 21).


� "Et si jaçoit que par ci-devant le dessaisi ne soit esté reçu à purge�ment: toutefois doresnavant pourra de la Saisine faire purgement ou arrière-purgement." (Chap. XIII, art. 6). Le terme était d'une année, lorsque la saisine avait été prise à titre réel, pour un droit annuel. (Ibid., art.1). Si c'était pour une dette personnelle, même munie d'hypothèque, la saisine se pouvait à toujours purger (Ibid., art. 27), c'est-a-dire pendant 40 ans. (Méan, Obs. 207, n° 4).


� C'est parce que ce purgement était assimilé au retrait lignager, qu'il n'était ouvert que pendant l'année, lors même que la saisine avait été prise à titre personnel. (Méan, obs. 203, n° 3). Il est dit également, dans le Record des échevins de Liége, du 8 novembre 1559, que le proche doit purger dans l'année.


� La constitution des empereurs Valentinien, Théodose et Arcadius, avait été adressée au préfet du prétoire d'Illyrie et d'Italie. (L. 14, C. de contrahenda emptione et venditione, lib. 4, tit. 38). Elle fut néanmoins insérée dans le Code d'Alaric. (Lib. 3, tit. 1); et l'interprétation des auteurs de ce code la présente comme une amélioration: Sed hoc melius.


� "Ejus causa finalis in eo solum versatur ne res exeat familia." (Méan, Obs. 204, n° 3). 


Le droit féodal avait trouvé le retrait lignager en vigueur: Secundum an�tiquam consuetudinem. Il le confirma (Consuetudines fendorum, lib. 2, tit. 3). Il fut approuvé par le droit canonique (Cap. 8, X, De in integrum resti�tutione, lib. 1, Lit. 41). 


Le retrait lignager était de temps immémorial en usage dans le pays de Liége. La paix de Waroux, du 12 octobre 1355,art. 17, ainsi que la muta�tion de cette paix, du 8 octobre 1386, art. 20, prirent des précautions pour que l'on ne pût en éluder l'exercice (Louvrex, tom. 1, p. 348 et tom. 2., p. 169 et 170). Des règles furent aussi tracées à cet égard dans la Réfor�mation de 1572 (Chap. VI), et dans les Coutumes. (Chap, VIII).  


� "Jus retractus in jus commune consuetudinarium transit." (Méan, Def. 39, n° 13, Obs. 574, n° 5).


� Réformation, chap. VI, art. 1 et 10; Coutumes, chap. VIII, art. 3, 13 et 14.


� Caius, comm. IV, § 110. Pr. inst. De perpetuis et temporalibus actioni�bus, lib. 4, tit. 12.


� L'interdit uti possidetis, qui s'accordait pour les biens fonds, ne pou�vait être exercé que pendant l'année. (L. 1, pro ff. uti possideti", lib. 43, tit. 17). Mais la possession actuelle était décisive: "Uti possidetis interdictojis vincebat, qui interdicti tempore possidebat." (§ 4 inst. De interclictis, lib. 4, tit. 15. Caius, comm. IV, § 150)


� Tit. 47, § 4. Le capitulaire de Louis-le-Débonnaire de 819, art. 9, fait connaître l'interprétation qui avait été donnée à ce titre. Celui qui avait en�vahi l'héritage d'autrui, n'était pas à l'abri de la réclamation du proprié�taire, quoiqu'il l'eût possédé pendant plus d'une année. Mais il était défen�deur: juxta legem se defendendo. (Baluze, tom. 1, p. 607).


� Art. 22.  


� "Facti non juris esse." (L. 4, § 3 ff. de Adquirendâ vel amittendâ pos�sessione, lib. 41, tit. 2).


� L. 23, L. 30, § 5 ff. cod. tit.


� Records des échevins de Liége, du 27 janvier 1591 et du 4 juin 1632. Coutumes, chap. X, art. 19. Records de 1656. (Méan, Obs. 316, p. 155 et 157).


� "Hoc interdictum de possessione rerum mobilium locum habet." (L un § 1 ff de utrubi, lib. 43, tit. 31, Caius, comm. IV, § 149).


� "Utrubi hic homo quo de agitur." (L. un pr. ff. de utrubi).


� Ils étaient censés faire partie du fonds; et la possession du fonds com�prenait celle des serfs. (Perezius, ad codicem, lib. 8, tit.6, n° 12).  


� Ulpien, fragm,, tit. 19, §. 8. Caïus, comm. II, § 42.


� La possession des meubles était un titre suffisant. On retrouve cette maxime dans la Paix de Saint-Jacques de 1487. §. 4, art. 19. Il y avait néan�moins exception pour les choses volées (Ibid., art. 18; Mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386, art. 21), qui ne pouvaient pas non plus s'acquérir par l'usucapion. (§ 2, inst. De usucapionibus, lib. 2, tit. 6. L. 4. § 6, L. 33 ff. cod, lib. 41, tit. 3). Les dispositions de ces paix sont repro�duites dans les coutumes. (Chap, XIV, art. 32. Méan, obs. 365). Meuble n'a pas de suite. (Chap. VII, art. 8). 


� "Mancipi res sunt proedia in italico solo." (Ulpien, fragm., tit. 19, § 1).  


� "Incorporales res usucapionem non recipere manifestum est." (L.43, § 1 ff. de Acquirendo rerum dominio, lib. 41, tit. 1).


� "Perpetue solere antiquitus competere. " (Pr. inst. De perpetuis et temporalibus actionibus 1 lib. 4, tit, 42).


� "Nihil interest, ipso jure quis actionem non habeat, an per exceptionem infirmetur." (L. 112 ff. de Regulis juris, lib.50, tit. 17).


� C'est ce qui résulte des lois suivantes, L. 10 et 11. ff de Exceptionibus praescriptionibus et prejudiciis, lib. 44, tit. 1, L. 91 ff. de Solutionibus, lib. 46, tit. 3; L. 9 ff., de transactionibus, lib. 2, tit. 15. 


� Elle est appelée longae possessionis praescriptio dans la loi 76, § 1 ff. de Contrahendâ emptione, lib. 18, tit. 1. "Post longi tempo ris proescriptio�nem aut usucapionem." (L. 54 ff. de Evictionibus, lib. 21, tit. 2). "Longre possessionis praescriptionem tam in proediis quam in mancipiis locum habere manifestum est." (L. 3 ff. de Diversis temporalibus praes�criptionibus, lib. 44, tit, 3 ). "Exceptione Iongae possessionis." (L. 5, § 4 cod.).  


� "Provincialia praedia usucapionem non recipiunt." (Caius, comm. II, § 46).


� "Post longi temporis prrescriptionem etiam utiIem actionem habere." (L. 13, § 1 ff. de jurejurando, lib. 12, tit. 2).


� Paul, sentent., lib. 5, tit. 2, § 3 et 5. L. 7 C. Quibus non objicitur longi temporis praescriptio, lib. 7, tit, 35.


� La différence entre les choses mancipi et nec mancipi, ne fut abolie que par une constitution de Justinien,de l'an 531, qui a confondu l'usucapion avec la prescription de dix et vingt ans. ( L un. C. de usucapione transfor�mandâ, et de sublatâ differentiâ rerum mancipi et nec mancipi. lib. 7, tit. 31. L un. C. de nudo jure quiritum tollendo, lib. 7, tit. 25. Pro inst. De usucapio�nibus, lib. 2. tit. 6). Ce fut aussi Justinien qui trancha les difficultés sur le point de savoir comment on devait déterminer la présence ou I'absence, afin d'appliquer la prescription de dix ans ou bien celle de vingt ans. (L. 42 C. de praescriptione longi temporis decem vel viginti annorum, lib. 7, tit. 3). Mais les lois de ce prince n'eurent pas force obligatoire dans les Gaules.


� C'est la disposition d'une constitution des empereurs Theodose et Honorius. (L. 3 C. de praescriptione triginta vel quadraginta annorum, lib. 7, tit. 39). Cette constitution fut insérée dans le code d'Alaric (lib. 4, tit. 12 ), qui contient aussi, sous la rubrique Legum novellarum, une constitution des mêmes empereurs, tit. 8, de triginta annorum praescriptione omnibus causis opponendâ, et une autre de Valentinien (tit. 12). Et l'interprétation ajoute: "Quae vero actiones perpetue fuerint, et ad tricennium revocatai sunt." Aussi continua-t-on d'appeler perpétuelles, les actions qui se prescrivaient par trente ans. (Brisson, De verborum significatione, au mot: perpetuo).


� Art. 13. (Baluze, tom. 1, p. 7). Le préambule de cette constitution est modelé sur celui de la Novelle de Valentinien, qui n'avait pour objet que la prescription de trente ans. 


� Art. 3. (Baluze, tom. 1, p. 17


� Capitulaires de 801, art. 17, de 829, art. 2 et 3; lib. 7, art. 248. (Baluze, tom. 1, p. 357, 673, 674, 1077 et 1232. art. 171). Formules de Sirmond, n° 40. C'était, dit Jérome Bignon, la prescription admise dans les Gaules. (Ibid., tom. 2, p. 491 et 979).


� On ne pouvait opposer à l'église ni la prescription de dix ans, ni celle de vingt ans, ni celle de trente ans. (Capitulaires, lib. 5, art. 389; Baluze, tom. 1, p. 907). C'est, dit Cujas, ce qui est écrit dans les lois de Charle�magne et de Louis-le-Débonnaire: "In legibus antiquis Caroli et Ludovici ita scriptum est." (Observationes, lib. 5, cap. 5). 


�"Quadragenali praescriptione temporis se posse tueri videtur. Trien�nalem prrescriptionem contra ecclesiam non admittit." (Cap. 4, X, De praescriptionibus, lib. 2, tit, 26). 


� Cap. 10, cod.


� "Juxta regulam juris canonici." (Méan, Obs, 612, n° 4).  


� De droit commun cette prescription était spéciale contre l'Eglise. (Obs. 219, n° 1). C'était, dit Méan, la modération de la Paix des Seize du 28 octobre 1403, qui avait établi la prescription de quarante ans. (Obs. 39, n° 1). La modération de la Paix de Waroux, du 8 octobre 1386, contient la même disposition (art. 34). On ne peut opposer que la possession de quarante ans ou plus. Les dispositions de ces deux paix sont insérées, comme étant en vigueur, dans un Record des échevins de Liége, du 7 obtobre 1566. Ce�pendant la Paix de Saint-Jacques de 1487, admettait la prescription trente�naire: "Si la possession n'est de trente ans ou plus." (§ 4, art 22). Mais le terme de quarante ans fut reconnu comme étant celui de la prescription or�dinaire. (Record des mêmes échevins, du 20 avril 1573; Méan, Obs. 207, n° 3 et 4; Obs. 309, n° 8. Coutumes, chap. V, art. 9; chap, VII, art. 53; chap. VIII, art. 4; chap. IX, art. 1 et 3).


� Consuetudines feudorum, lib. 2, tit. 40 et 55. "Jus enim feudi reve�rentiam et obedientiam exigit, quae non prescribitur, et quae, cum in signum subjectionis debeatur, nullius omninô temporis spatio amitti potest." (Méan, Obs. 38, n° 4).


� Attestation de la souveraine cour féodale, du 18 septembre 1578. Cou�tumes, chap. XII, art. 2 et 3.


� "Quae consuetudo Leodiensis fluxit à jure observato in Imperio et su� premae camerae imperialis judicatis." (Méan, Obs, 306, n° 6). 


Il n'est guère possible de concilier les deux textes  à moins qu'on n'ap�plique la décision de Paul aux provinces, où la prescription longi temporis était en vigueur. V. Cujas, interpretationes Julii Pauli sententiarum, lib5, tit. 2 et 5.


� "Soepius ipse judicavi, et judicatum memini, tam per scabinos Leo�dienses, quam senatum concilii ordinarii." Méan, Obs. 209, n° 3; Obs. 676, n° 4; Obs. 705, n° 14). 


� Coutumes, chap. IX, art. 4.


� Le créancier qui, en vertu de la saisine, avait obtenu la possession da certains biens, pouvait poursuivre les autres hypothèques pendant trente ans. (Méan, Obs. 243, n° 8; Obs. 219, n° 2; Obs, 225, n° 3; Obs, 228, n° 9. Coutumes, chap, VII, art. 18).


� "Res olim judicata post longum siIentium in judicium deduci non po�test, nec eo nomine in duplum revocari. Longum autem tempus, exemple longre praescriptiouis, decennii inter praesentes, et inter absentes vicennii computatur." (Lib. 5, tit. 5, § 7). 


Cependant, suivant Ulpien, l'action était perpétuelle: "Judicati actio perpetua est." ( L. 6, § 3, de re judicata, lib. 42, tit. 4 ).


� Réformation, chap. V, art. 1. Coutumes, chap. VI, art. 1 et 33.  


� "Tous transports, oeuvres de loi et jugements non mis en usage par I'espace de vingt ans entiers et continuels entre gens capables et qualifiés, sont tenus pour nuls et de nulle valeur." (Coutumes, chap. VI, art. 14). Après l'expiration des vingt ans, "l'on ne pourrait fonder ou prétendre droit ou action valable." (Record des échevins de Liège du 18 mai 1565). "Voir que ceux qui de cette prescription soi voudraient servir et garantir, soient de leur commencement été en bonne foi." (Record des mêmes, du 23 jan�vier 1574). Méan, Obs. 219, n° 8: Obs. 612, n° 1.


� "Mancipatio propria species alienationis est rerum mancipi, eaque fit certis verbis, libripendente et quinque testibus proesentibus. Traditio propria est alienatio rerum nec mancipi." (Ulpien, fragm., tit. 19, § 3 et 7).


� "Si mancipi rem tantum tradiderit, nec mancipaverit, usucapione pleno jure fit." (Caius, Comm. II, § 204).


� C'est la prescription de la chose appartenant à autrui, qui rentrait dans les prévisions de ce droit: "Ut qui praescribit in nulla temporis parte rei habeat conscientiam alienae." (Cap. 20, X, De prescriptionibus, lib. 2, tit. 26).  


� Coutumes, chap. VI, art. 31.


� Coutumes, chap. VI, art. 6. Méan, Obs. 67, n° 43; Obs. 445, n° 3; Obs. 147, n° 1 et 2.


� Record des échevins de Liége du 12 novembre 1596, cité par Méan, Obs. 147, n° 4. Un record des mêmes échevins du 6 février 1634 énonce également que les dix payes prouvent l'existence de la rente. Cependant, le débiteur était admis à prouver que les paiements avaient été faits par er�reur. (Heeswyck, controv. 4, n° 15 et 16).


� Les registres des monastères, collèges et lieux pieux font foi (Record des échevins de Liége du 23 novembre 1559). La même disposition fut ap�pliquée aux registres des particuliers (Coutumes, chap, III, art. 43; Méan, Obs. 522, n° 13). Le registre avait la même valeur qu'un acte. C'est ce qu'exprime la coutume: "Qui a rente affectée sur spéciale hypothèque, apparente par ses lettres ou par son registre (Chap. VII, art. 5.)."


� Méan range parmi les hypothèques tacites celle qui résulte des payes décennales. (Obs. 162, n° 1-27°). Il dit tantôt que la coutume est conforme au droit romain (Obs. 147, n°4; Obs. 273, n°7 et 8); tantôt qu'elle y est contraire (Obs. 454. n°2). Heeswyck fait dériver la coutume du droit romain (Controv. 4, n°5); ce qui doit être entendu en ce sens que notre ancienne jurisprudence a fait de la prescription de dix ans du droit romain, un moyen d'acquérir un droit d'hypothèque, en lui donnant des effets plus étendus que ceux qui avaient été produits par la stipulation. Car les biens propres de l'héritier n'étaient pas soumis à l'hypothèque consen�tie par son auteur, lors même que cette hypothèque était générale (C. 29, ff. de Pignoribus et hypothecis, lib. 20, tit. 1. Méan, Obs. 440, n°3; Obs. 447, n°4). Mais il en était autrement, lorsdue l'héritier avait fait des payes décennales; car celui qui les avait faites, était obligé de continuer le service de la rente, jusqu'à ce qu'il l'eût fait reconnaître par le posses�seur des hypothèques primitives (Coutumes, chap. V, art. 3; chap. VII, art. 5). 


L'hypothèque résultant des payes décennales avait aussi pour effet de remédier à un usage abusif qui s'était introduit dans le pays de Liége. Au�trefois, les fermiers, principalement ceux des églises et des monastères, agissaient comme propriétaires des biens dont ils étaient détenteurs. Ils en disposaient dans les conventions matrimoniales de leurs enfants; ils les aliénaient même à d'autres personnes. Quoiqu'ils eussent cessé de détenir les biens loués, ils ne continuaient pas moins d'en payer le fermage, soit aux propriétaires, soit aux procureurs des monastères et des églises. Aussi était-il de jurisprudence constante que les payes décennales faites par le fermier, conféraient hypothèque sur les biens de celui-ci, à l'effet de l'obli�ger à renseigner au propriétaire les biens pris à bail, et à lui en remettre la possession. "Observatum vidi et a majoribus accepi." dit Méan (Obs. 273, n°3 et 4). 


Dans ce cas, comme dans celui d'une rente, les payes décennales confé�raient un droit nouveau. Et lorsque l'héritier avait payé la rente pendant dix ans, ses biens propres étaient assujétis à une nouvelle hypothèque. Les payes décennales formaient, par elles-mêmes, un titre suffisant pour exer�cer l'action hypothécaire sur les biens possédés, pendant cette période, par celui qui les avait faites (Coutumes, chap. VII, art. 7). Ainsi, les dix payes conféraient hypothèque sur les biens possédés par le payeur lors de la pre�mière, et qui lui appartenaient encore au moment de la dixième. A chaque payement ultérieur, il se formait une nouvelle hypothèque sur l'immeuble possédé alors par le payeur, et qu'il n'avait pas cessé de posséder pendant les neuf payements antérieurs. Les principes en cette matière ont été déve�loppés par le conseil ordinaire, dans les motifs de sa sentence du 30 mai 1743, qu'il a transmis à la chambre impériale de Wetzlaer, le 22 novembre 1745; et ces principes ont été admis par cette chambre, qui, le 3 octobre 1764, a confirmé la sentence du conseil ordinaire (Cramer, Obs. 1233, tom. 4, p. 713). Les biens féodaux faisaient néanmoins exception. Pour les fiefs, il fallait passer les oeuvres de loi devant les cours dont ils étaient mouvants (Réfor�mation, chap. XXV. art. 17 et 18). D'où Méan tire la conséquence que la pos�session de dix ans ne pouvait en tenir lieu (Obs. 436, n° 6). Par une conséquence ultérieure les fiefs n'étaient pas soumis à l'hypothèque résultant des payes décennales (Louvrex, tom. 2, p. 177). Etienne de Bastin rapporte que Demalte, qui était conseiller à la souveraine cour féodale, lui a confir�mé cette jurisprudence (Notes sur les oeuvres de Méan, Obs. 42, n° 1). 





